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AVIS 


Le numéro 29 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 


ll contient les détreis, arrêtés et décisions annoncés dans le présent journal portant témoignage de la Reconnaissance française, 
promotions, nominations et annulation de nominations dans différents ordres, attribution de diverses médailles et récompenses, 
et accordant des citations à l’ordre de l'armée et à l'ordre de l'armée de mer et de l'armée aérienne. 
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LOI n° 56-1175 du 21 novembre 1956 autorisant le Président de 
la République à ratifier l’accord international sur le blé signé 
à Washington le 15 mai 1956 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier l'accord international sur le blé signé à Washington 
le 15 mai 1956 et dont le texte est annexé à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1956. 
| RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Loi n° 56-1175. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2436) ; 


Rapport de M. Charpentier au nom de la commission de l'agriculture 
3474) ; 


Discussion et adoption, après déclaration d'urgence, le 13 novembre 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 80, S. ©. 1956-1957) ; 


Rapport de M, Restat au nom de la commission de l'agriculture (n° 84, 
S. O0, 1056-1957) ; 


Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 15 novembre 10%6. 
Assemblée nationale : 3 


Acte pris de l'adoption conforme le 15 novembre 1956. 
(2) 11 sera publié ultérieurement au Journal ofliciel. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIXCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 15 octobre 1956 portant attribution 
de la médaille de l'éducation surveillée. 


Ce texte est publié au no 29 du Pulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses puru ce Jour. 


Décrets du 20 novembre 195€ portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 20 novembre 1956, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Versailles: M. Toubas, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de premiere instance de la Seine, en remplacement 
de M. Reliquet, qui a été nommé procureur général près la cour 
d'appel d'Alger. 

Substitut du procureur de Ja République près je tribunai de pre- 
mière instance de la Seine: M. Norcs, substilut du procureur général 
près la cour d'appel de Constantine, en remplacement de M. Toubas 


Par décret en date du 20 novembre 1956, sont nommés : 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de sa Seine, M. Herzog, subslitut détaché à la suite 
dudit tribunal, en remplacement de M. Guibert, qui à été nommé 
directeur de la gendarmerie et! de la justice militaire. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Toulon, M. Dejean, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Charleville, en 
remplacement de M. Jouet, qui a été nommé substitut du procureur 
de la République près le tribuna: de première instance de Pontoise. 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté du 15 novembre 1956, il est ouvert au ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, en augmentation des restes 
à payer de l'exercice clos 1953, un crédit spécial de 1.838.721 F, 
montant des nouvelles créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, est 
aulorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
an budget de la justice pour les dépenses d'exercices clos (titre Hi: 
Moyens des services). 


Par arrêté du 15 novembre 1956, il est ouvert au ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, en augmentation des restes 
à payer de l'exercice c:os 1954, un crédit spécial de 3.761.317 F, 
montant des nouvelles créances constalées sur cet exercice, 

Le ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, est 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
au budget de la justice pour les dépenses d'exercices clos (litre HI: 
Moyens des services). 


Greffiers. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1956: 


M. Ledit (Léon), greffier au tribunal cantonal de Soultz, est muté 
en la même qualilé à la cour d'appel de Coimar, en remplacement de 
M. Kohler, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Witimer {Gaston-Joseph), employé de bureau au tribunal can- 
tonal de Colmar, est nommé greffier stagiaire au tribunal cantonal 
de Souitz, en remplacement de M. Ledit, muté à la cour d'appel 
de Colmar. 


Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1956, M. Ebfinger (Emile) 
commis principal au tribunal de première instance de Mulhouse, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à la retraite, à 
compter du 1e février 1957. 


Secrétaires de parquet, 


Par arrêté du 16 novembre 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis le 15 mai 19%2 à M. Pech (Sylvain), secrétaire de parquet de 
ire classe, 3% échelon, au tribunal de première inslance de Montau- 
ban, est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 
45 novembre 1956, avec retenue de la moilié de son traitement, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale, 


—— 


Par arrèté du 19 novembre 1956, Mile Bertrand (Jeanne), nt 
pd hors elasse, atteinte par la limite d'âge, est admise à faire 
À droits à une pension de retraite, à compter du 3 octo- 

re 19% 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ces textes sont publiés au ne % du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récomperses paru ce jour. 


Décret du 19 novembre 1055 portant promvlion dans l'ordre nations 
d’henneur. 


de la Légion 


Par décret en date du 19 novembre 1956, pris sur la tion 
du président du conseil des ministres, du ministre résidant en 
Aigérie et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du 8 novembre 19% portant que la promotion 
du présent déeret est faite en conformité des lois, décrets et règie- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 
Au grade de commandewr. 


M. Collaveri (François-Antwine-Louis), préfet du département 
d'Alger. Officier du 14% juin 1951. 


e supplémentaire d'aptitude au grade de chef de division 


Par arrêté du #9 novembre 1956, les aftacnés de préfecture dont 
les noms suivent ont été inserits sur la d'aptitude suppémen- 
taire au grade de che! de division au titre de l'année 1956 (appli- 
cation de l’article 59 de la loi du 19 octobre 1946): 


4 MM. Delian {André), Meuse. |11 MM. Dhondt (Roger), 


2 Roux (Louis), Haute- Guadeloupe, 
Vienne. 12 Arrighi (Félix). 
3 Roman {Albert}, Constantine. . 
Vaucluse. 13 Bled (Marcel), Eurce-et- 
3 Leclercq {Pierre}, Loir, 
Girande. 14 Truflandier (Albert}, 
5 Rey (Jean), Loire. Charente-Maritime. 
6 Duchenne (André), Pas-|15 Guerin (Henri), . 


de-Calais. Constantine. 
71 Mie Jean {Angèle), Seine-et- |16 Galfione (Robert), Allier. 
Oise 17 Vincent (André), Oran. 
8 MM. Barrie (Pierre), Oran. 18 Mangin (Pierre), Puy-de- 
9 Jabin (André), adminis- Dôme 


Lieutaud (Louis), Alger. 

Pouget (Jean), Gironde. 

Guérin (Jean), 
Martinique. 


tration centrale du mi- }19 
nistère de l'intérieur, % 
10 Maciet (Camile), Alger 21 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'orére de l’armée. 
Citations à l’ordre de l’armée de mer. 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 

Décrets des 13 octobre et © novembre 1956 et décision 
du 25 octobre 1956 portant attribution de la médaille des évadés. 
Arrêtés du ?5 octobre 1956 portant attribution 
de la Croix des services mililaires volontaires. 


Arrêtés portant attribution de la médaille 
de la nationaie, 


gendarmerie 
Ces textes publiés au n° 29 du Bulletin officiel des déco. 
rations, mé et récompenses paru ce jour. 


Décret du 17 novembre 1956 portant changement d'armée (active), 


Par décret en date du 17 novembre 1956, M. le lieutenant du 
Mmalériel Auzanneau (Ernest-François) est admis, sur sa demande, 
à compter du novembre 1936, dans les cad”es actifs de l’armée 
de l'air, carps des officiers des bases de l'air, avec son grade et 
son ancienneté de grade (rang du 4er juin 1947). 


Par décret en date du 17 novembre 1956, sont reclassés définiti 
vement dans le grade d'ingénieur de 1r° classe du maritime, 
dans l’ordre ci-après, pour tenir compte des résultais des examens 
de sortie de l'école nationale supérieure du génie maritime et de 
l’école nationale supérieure de l'aéronautique, les ingénieurs du 
génie marilime dont les noms suivent: 


lromotion 1950 de l’école polytechnique. 
(Pour compter du ? octobre 49%5 } 
M. Granier {M.). 


(Pour compter du novembre 4955.) 
MM. Noël (R.-L.-L.). MM. Delayre (R.-A.-L.). 


Julien (P.-M.-A.). Boisseau (P.-V.). 
(Pour compter du 1: janvier 1956.) 


MM. Dubois (P.-A.-E.). MM. Martin (B.-C.-H.). 
Fournier (D.-J.-P.). Roux (R.-E.-J.-M.-C.). 
Simon (F.-M.-J.). Michaux (A.-G.). 
Noël (G.-E.-C.}. Benoit (2.-V.). 
Renault (J.-C.-A.). Bonnet (Y.-M.-M.-].). 
Girard (P.-A.-G.). Dubarry (B.-P.). 
Coppin (C.-J.-M.). | 


(Pour compter du 1er avril 1956.) 

M. Mesnet (J.-D.-F.-G.). | M.de Vathaire (F.-M.-L.). 
(Pour compter du 1° juin 41956.) 

M. de Sury d'Aspremont (J.-P.-L.). 


Décret du 17 novembre 1956 portant promotion dans l’armée de l'air. 


Par décret en date du 17 novembre 1956, est promu, à titre déf- 
sion en co 


Au grade de commandant. 


M. le capitaine Tricot (Raymond-Jean), placé dans Ja tion de 
congé du personnel navigant. 
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| pour actes de courage et de dévouement, 

LE Décret du 27 octobre 1956 portant témoignage 

| de la Reconnaissance française. 

À ] Décret du 17 novembre 1956 portant reclassement 
» dans le corps des ingénieurs du génie maritime, 
| | 
| 
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Décret du 17 novembre 1956 
dans les cadres des réserves 


Par décret en date du 17 novembre 1956, sont promus, à titre 
définitif, dans les cadres des réserves de l’armée de l'air, au grade 
de lieutenant, les officiers de réserve servant en situation d'activité 
dont les noms suivent: 


promotions 
l’armée de l'air. 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 


{Pour prendre rang du te novembre 1956.) 
MM. les sous-lieutenants : 


Dehais (Philippe-Gérard-Félix). Bataillard (Christian-Max- 
(Roger-Jean-Claude- | Claude). 
nri). 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


{Pour prendre rang du 4 movembre 1956.) 
MM. les sous-lieutenants : 
Costa (Jacques-Phil'ppe). Fourment (Paul-Antoine). 
Dejean (Roger). [Se (Claude-Serge). 
Denis-Lut (James-Auguste), Wegmüller (Claude). 
(Pour prendre rang du 16 novembre 1956.) 
. MM. les sous-lieutenants : 
Meritet (André-Antoine-Albert). {Simon (Henri-Louis). 


Décret du 17 novembre 1956 portant nomination dans Îes réserves 
de l'armée de l'air d'officiers de l'armée active admis à la 


Par décret en date du 17 novembre 1956, sont nommés, avec leur 
ade et leur ancienneté de grade, dans les réserves de l’armée 


l'air, à com du jour de leur radiation des contrôles de 
Bree À active, ofliciers dont les noms suivent, admis à la 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre nav:gant. 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du fer octobre 1954.) 
M. Grandremy (Jean-Alfred), né le 14 mars 1912 
b) Cadre sédentaire. 
Avec le grade de lieutenant-colonel, 
(Rang du f# avril 1953.) 
M. Reboul (Georges-Emile-Emmanuel), né le 23 septembre 1900. 
Avec le grade de commandant, 


(Rang du fer août 1946.) 
M. Le Blevec (Alain-Joachim), né le 25 novembre 1908. 


(Rang du fer juillet 1954.) 
M. Chenal (Paul-Hippolyte), né le 12 avril 1907. 
Avec le grade de capitaine, 
(Rang du 1# janvier 1954.) 
M. Le Morvan (Eugène-Yves-Jean-Paul), né le 9 mars 1908, 
JIL — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 4er octobre 1949.) 
M. Dorison (Prosper-Aïbert}, né le 7 septembre 1904. 


(Rang du 4er avril 1952.) 
M. Jeandesboz (Emile-Xavier), né le 24 décembre 1904. 


. (Rang du 1 janvier 1954.) 
M. Boudin (Guillaume-Georges), né le 7 septembre 1904, 
LIL. CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du 1+ octobre 1954.) 
M. Bé®frat (Gilbert-Louis), né le 18 juillet 1909. 
(Rang du 4er avril 1956.) 
M. Maillard (Marc-Gaston), né le 28 avril 1906, 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 1e octobre 1951.) 
8. Bernard (Jean-René-Auguste), né le 25 septembre 1910. 
Avec le grade de capitaine. 


(Rang du {+ avril 1950.) 
M. Collet (Antoine-Marius), né le 19 septembre 1904. 


(Rang du fe avril 41953.) 
M. Tesla (Gaston-Jean-Em'le), né le 6 août 1912. 


IV. — CORPS DES OPFICIERS DE MÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 
Avec le grade de lieutenant-colonel, 
(Rang du 1er avril 1954.) 
M. Chevalier (Pierre), né le 22 mai 190. 


Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 1* juillet 1948.) 
M. Simon (Gaston-Georges), né le 7 mai 1905. 


Décrets du novembre 1956 portant concession 


19 
de ta médaille militaire. 


Par décret en date du 19 novembre 19356, pris sur le rapport de 
président du conseil des ministres, du mimstre de la défense natio- 
nule et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées . 
(terre), sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les 
noms suivent: 


INDOCILINE 


Bakole Ouo Ouo, 2% classe, mie 21237/46 Kindia, 3/6 régiment d'ine 
fânterie coloniale. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 131 du 28 février 1949. 

Bandiougou Oularé, 2 classe, mle 22106/147 Kindia, 2% bataillon de 
marche do tirailleurs sénégalais. Celle concession annuie la cita- 
tion à l’ordre n° 435 du 8 août 195. 

Boutalbi Rabah, classe, mle Lm-c Constantine, 
5/1e régiment de tirailleurs algériens. Celte concession annule la 
citation à l’ordre neo 1662 du 9 mai 1953. 

Braissiat brigadier-chef, mile 45-39-104%6 
Besançon, compagnie du génie 72/1. Cette concession annule la 
citation à l’ordre ne 3 du 24 mars 1950. 

Diallo Saliou, 2° classe, mle 220147/47 Kindia, bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais n° 29. Cette concession annule la citation à 
l'ordre ne 26 du 3 février 1950. 

Elbechir Mohamed, 2° classe, mie 50-92-19292 Oran, 2% bataillon de 
tirailleurs algériens €Cetle concession annule la citation à l'ordre 
no 27 du 9 juillet 1954. 

G'Banamou Cécé, 2e classe, mle 41977/51 Kindia, 1/6° régiment d'’in- 
fanterie coloniale. Cette concession annule la citation à l’ordre 
ne 1538 du 30 avril 1%. 

Haccart (Maurice), alias Ferret (Maurice), mle 26366/4763 Paris, capo- 
ral, 1/3 régiment étranger d'infanterie. Cette concession annule la 
citation à l'ordre n° 256 du 3 mai 1950. 

Koye Mori Pe, 2e classe, mile 23504/47 Kindia, bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais ne 30. Cetie concession annule la citation 
à l’ordre n° 1275 du ?% juillet 1951. 

Nazouki Tamboura, 1re classe, mle 771%, bataïllon de marche du 
5° régiment d'infanterie coloniale, Cette concession annule la cita- 
tion à l'ordre ne 1000 du 12 mai 1954. 

Nouari Mohamed, 1re classe, mle 01368/17 Oran, 2% bataillon de 
tirailleurs algériens. Cette concession annule la citation à l'ordre 
no 288 du 9 avril 1954. 

Samba Biouma Balde, tre classe, mle 73%/43 Kindia, 27e bataillon de 
marche de tirailleurs sénégalais, Cette concession annule Ja cita- 
tion à l’ordre no 186 du 31 mars 1951. 

S. N P. Mebarek ben Mohamed Benali, > classe, mle #59 LMS 66/49 
Oran, 2° bataillon de marche, 3 régiment de tirailleurs algériens. 
ae concession annule la citation à l’ordre n° 120 du 24 septem- 

re 1954. 

Soriba Bangoura, 2° classe, mle 32530/49 Kindia, 1/6 régiment d'’in- 
fanterie coloniale. Cette concession annule la citation à l’ordre 
ne 817 du 17 août 1953. 

Sounounou Fofana, 2° classe, mle %8442/50 Kindia, 2% bataillon de 
marche de tirailleurs sénégalais. Cette concession annule Ja cita- 
tion à l'ordre qui auraît pu être attribuée pour les mêmes faits. 


| 
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Zaoro Mohm7y, classe, mle 47633/50 Kindia, régiment d’in- 
fanterie coloniale. Cette concession annule la citation à l’ordre 
no 1117 du 16 mars 1953. 

Yagoulfa (Sylla), fre classe, mle 66577/39 Kindia, bataillon colonial 
de Saïgon-Cholon. Cette concession annule la citation à l’ordre 
ne 1165 du 6 octobre 1%. 

Zarzi Bachir ben Tahar, Z% classe, mle 54-93-25-520 Constantine, 
3° régiment de tirailleurs algériens. Celle concession annuie la 
citation à l’ordre qui aurait pu être accordée à l'intéressé pour les 
mêmes faits. 

Ces concessions comportent l'attribulion de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Marandi (Albert), 1re classe, mle 11850, compagnie de garde de l'air 
ne 58, Celle concession ne comporle pas l’altribution de la Croix 
de guerre. 


Par décret du 19 novembre 1956, sont décorés de la médaille mili- 
taire les militaires dont les noms suivent: 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 25 mars 1956.) 


Marques (Albert), gendarme, mle 769/Alger, 10 légion de gendar- 
merie. 
(Pour prendre rang du 17 avril 1956.) 
Menguin Goonns gendarme, mle 3857/Poitiers, 12° légion de 
gendarmerie mobile. 


(Pour grendre rang du 8 juin 1956.) 
Hanifi Larbi, gendarme, m'e 714, 2747/43/Constantine, 10e légion de 
gendarmerie. 


Ces concessions cornportent l'attribution de la Croix de Ja vaieur 
militaire avec palme. 


Fonds de concours. 


Par arrêté ministériel en date da 10 novembre 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement de 
465.635.275 F, applicable au chapitre 53-71: « Constructions neuves 
de Ja flotte » de la section Marine du budget de 1956 de la défense 
nationale et des forces armées. 


Par arrêté ministériel en date du 140 novembre 1956, il ayété 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 48.888.000 F, applicable au chapitre 53-72: « Munitions » 


de la sect‘on Marine du budget de 1956 de la défense nationale et . 


des 1orces armées. 


Délégations de signatures. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu l'arrêté du 21 février 1956 pt délégation de la signature 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Arrêtent: | 

Art. fer, — L’artice 2 de l’arrêté du 21 février 1956 portant délé- 
Liens de la signature du ministre de Ja défense nationale et des 

rces armées est modifié comme suit: 

Au lieu de: «M. l’intendant général de 1re classe Le Coguiee, 
directeur de l’intendance », mettre: «M. l’intendant général de 
dre classe Deau, directeur de l’intendance », 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l'arrêté du 21 février 1956 portant délégation de la signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Arrêtent: 


Art, fer, — L'article 8 de l'arrêté du 21 février 14956 portant délé- 
gation de la signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
est modifié comme suit: 

- Au lieu de: «M. l’intendant général de 1re classe Le Coguiee, 
directeur de l’intendance », mettre: «M. l’intendant général de 
dre classe Deau, directeur de l’intendance », 


Art. 2. — A l'article 4 de l'arrêté du 21 février 19%5%6, remplacer 
M. l’intendant général de 1" classe Le Coguiec par M. l’intendant 
général de 1re ciasse Deau. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,  :. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ;terre), 
MAX LEJEUNE. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-1176 du 14 novembre 1956 relatif aux conditions 
d'emprunts à émettre par la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, 

Vu l’article 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au titre des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement (dépenses civiles) pour l'exercice 1948; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le 
montant des crédits reconduits à l’exercice 1956; 

Vu le décret du 31 août 1937- relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du mème jour y annexée, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des emprunts émis ou garantis par l'Etat et des 
emprunts des départements, communes, établissements publics 
et colonies, et notamment son article 1°; 

Vu les décrets du 7 mars 1953 et du 3 juin 1954 relatifs aux 
conditions d’e ro à émettre par ka iété nationale des 
chemins de féf français: 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : | 

Art. 1er, — Pour assurer le financement de ses dépenses d'éta- 
blissement et de reconstitution autorisées par les lois de 
finances, la Société nationale des chemins de fér français 
pourra, jusqu’au 31 décembre 1936, nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, émettre des emprunts selon les m tés 
prévues par le décret n° 53-168 du 7 mars 1953. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d’Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON- 


. Autorisation d'émission de bons à vingt ans 
par la Société nationale des chemins de fer français. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu le décret-loi du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés; 

Vu l’article 25 de la loi no 53-80 du 7 février 1953, modifié par 
l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et par l'ærticle 39 
de la loi ne 55-359 du 3 avril 195; 

Vu le décret ne 56-1176 du 14 novembre 1956; 

Vu la lettre en date du 13 novembre 1956 de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
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Art. 4er, — Pour assurer le financement de ses dépenses d'établis- 
sement et de reconstitution, la Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre des bons d’une durée maximum de 
vingt ans, tous impôts sur les valeurs mobilières à sa charge, et 
dont les caractéristiques sont définies aux articles ci-après. 


Art. 2. — Ces bons seront créés en coupures de 10.000 F de valeur 
nominale, sous la forme au porieur ou sous la forme nomninative, 
réparties en vingt séries et numérotées dans chaque série selon la 
suite naturelle des nombres. 

Ils seront émis jouissance du 1er décembre 1956. 


Art. 3. — Au er décembre de chacune des années 1957 à 41976, 
une partie des bons émis, désignée par yoie de tirage au sort, sera 
remboursée contre remise du titre et au choix du porteur: 


Soit en espèces, pour un montant égal à 1.600 fois le prix de 
base kilométrique du biliet voyageur 2 classe, calculé d'après le 
tarif en vigueur à la date d'échéance de l'amortissement et, au 
minimum, à 10.500 F; 

Soit en coupons de voyage gratuit correspondant à un parcours 
de 1.709 kilomètres en 2e classe, à tarif p'ein, et utitisables dans les 
conditions précisées à l'article 5. 


A partir de 1961, la Société nationale des chemins de fer français 
aura Ha faculté d’amortir, au 1 décembre de chaque année, soit 
la totalité, soit, par voie de tirage au sort, une parlie seulement 
des bons restant en circulation aux mêmes conditions que celles 
indiquées ci-dessus pour les amortissements normaux, Les bons ainsi 
amortis par anticipation seront imputés sur a ou les annuites 
d'amortissement les plus éloignées. 


Il sera procédé aux tirages au sort susvisés de la manière suivante : 

Les tirages auront lien chacune des années 1957 à 1976, dans les 
deux mois précédant l’éch£ance. Hs porteront sur vingt bulletins 
faisant apparaître chacun un nombre de la suite 01 à 20 caractéri- 
sant les séries émises; 

Un bulketin sera extrait lors de chaque tirage parmi ceux n'étant 
pas sortis aux tirages précédents ; 

Tous les bons appartenant à la série figurant sur le bulletin sorti 
au tirage seront appe:és au remboursement le 1er décembre suivant. 


Art. 4. — Au 4° décembre de chaque année, et pour la première 
fois le 1er décembre 1957, les bons donneront droit, à titre d'intérêt, 
à une somme égale à 64 fois le prix de base kilométrique du billet 
voyageur 2% classe calculé d’après le tarif en vigueur à la date 
d'échéance de l'intérêt et, au minimum, à 550 F. 

Le moniant des coupons indûment payés, pour quelque cause que 
ce soit, sera soumis à répétition. 


Art, 5. — Les coupons de voyage visés à l’article 3 seront délivrés 
par le service des litres de la Société nationale des chemins de fer 
français contre remise des titres amortis, qui pourront lui étre 
transmis par l'intermédiaire des gares et bureaux de ville ouverts 
au service des titres. Ils seront établis au porieur en coupures de 
100 kilomètres valabies pendant un an à compter de l'échéance 
d'amortissement. Tls seront accepiés en règlement lolal ou partiel 
de tout billet ou carte d'abonriement du trafic intérieur français, 
en toute classe, pour leur valeur à plein tarif, au jour de leur 
utilisation, étant précisé que seront conservés les avantages tari- 
faires dont bénéficient normalement certaines catégories spéciales 
d'usagers (billeis de congés payés, de membres de famille nom- 
de groupe, elc.). En aucun cas, ils ne seront remboursés en 
es 


Art. 6. — Les bons définis par le présent arrêlé seront garantis 
par l’Elat ‘ 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1956. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET. 


Admir:stration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrêté du 19 nevernbre 1956, M. C'ément (Philippe), adminis- 
trateur civil de 2? classe (7 échelon) à l'administration centrale 
du aflaires économiques, est sur sa 

e, en poni r une e trois aus ter 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 3% novembre 1956, les conseillers commer- 
ciaux dont les noms suivent sont promus aux échelons supérieurs 
de jieur grade, dans les conditions ci-après : 


Pe., Burthe-Mique, du ?° au 3 échelon, à compter du 4e novembre 
M. Charlois, du 1er au 2e échelon, à compter du 9 septembre 19:6, 


moyennant l'emploi d'un solde de services mililaires ou assimilés 
de 3 mois 22 jours. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1956, il est conféré à M. Cha- 
(Jean) l'honorariat du grade de conseller commercial hors 
asse. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Virement de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les articles 21 et 27 du décret no 56-6M du 19 juin 1956 
déterminant le mode de présentaiion du budget de l'Elat; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon-. 
tac,t des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 4956 portant ajustement des dolations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 


Arrête: 


Art, 4er, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires érono- 
miques et financières, au titre du budget de l'aviation civile et 
commerciale, sur l'exercice 1956, par le décret me 55-1689 du 
31 décembre 1955, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des 
textes spéciaux, une somme de 220000 F, applicable au cha- 
pitre 24402: « Administration centrale, — Matériel », est définiti- 
vement annulée. 

Art. 2. — N1 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget de l'aviation civile et commerciale, 
sur l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par le dérret 
ne 55-1689 du 31 décembre 1955, par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 
et par des textes spéciaux, un crédit d'un montant de 200.000 F, 
applicable au chapitre 31-01: « Administration centrale. — Rembou:- 
sement de frais ». 

Art. 3. — Sur les autorisations de et les crédits de 
payement ouverts au ministre des affaires économiques et fiwan- 

res au titre du budget de l'aviation civile et commerciale, sur 


l'exercice 1956, par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, par 


la loi ne 56-780 du 4 août 41956 et par des textes ciaux, une 
autorisation de programme et un crédit de payement de 3% mit- 
liens de francs, applicables au chapitre : « Equipement des 
aéroports et routes aériennes hors la métropole », sont défini- 
tivement annulés. 

Art. 4 — ]1 est ouvert au ministre des aflaires économiques et 
financières, au titre du budget de l'aviation civile et eommerciale 
sur l’exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par le décret 
ne 55-1689 du 51 décembre 1955, par la loi me 56-780 du 4 août 1956 
et per des textes spéciaux, une autorisation de programme et un 
crédit de payement de 3% millions de francs, applicables au cha- 
Le 53-90: « Equipement des aéroports el routes aériennes. — 

étropole ». 

Art. 5. — Le directeur"du budget an ministère des affaires écono- 
miques et financières est chargé da l'exécution du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 
l'our le secrétaire d'Etat au budget et par délégalion : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET, 


Ponts et chaussées. p 


Par arrêté du 19 novembre 1956, M. Cot (Pierre), ingénieur en 
chel des ponts et chaussées, 4 éche'on, nommé directeur général 
de l'aéroport de Paris par décret du 8 avril 1955, est plaré dans 
la position de service détaché auprès de cet établissement public 
pour une période de cinq ans, à compter du 8 avril 1955. 


£ervice des transports. 


Par arrêté du 19 novembre 1956, M. Paratean, contrôleur général 
des transports de classe exceplionnelle au secrétariat d'Etat aux 
travaux publics, aux transporis et au tourisme, est placé dans la 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères r remplir les fonctions de vice-directeur auprès de l'office 
central des transports imternetionaux par chemin de fer à 
pour une période de deux ans, à compter du 4° mai 1956. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


LA 


Wécret du 9 novembre 1956 autorisant et concédant à Electricité de 
France (service national) l'aménagement et l'exploitation de la 
chute d' m, deuxième chute du grand canal d'Alsace. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre des aflaires étrangères, du secrétaire d'Etat à l’industrie 
el'au commerce, du secrétaire d'Elat au budget, du secrétaire d’Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu la pélition, présentée le 11 septembre 197, par laquelle Elec- 
tricité de France a présenté le dossier d'une demande de conces- 
sion avec déclaralion d'utilité publique et d'urgence pour l’aména- 

la chute d’Ottmarsheim sur le Rhin (département du 

aut-Rhin) ; 

Vu le décret en date du 30 avril 19438 qui a déclaré d'utilité 
pubiique et d'urgence les travaux d'aménagement de la chute ci- 
dessus visée ; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; ( 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret dn 29 décembre 1926, et notamment l'avis de la commission 
d'enquête du département du Haut-Rhin en âate du % janvier 198; 
b Le d'avis du conseil général du Haut-Rhin en date du 4 décem- 

re 14917; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Mulhouse en date du 
40 novembre 1947, de la commission départementale des sites n 
2 du 27 novembre 1947, et ensemble les autres avis joints au 

ossier; 

Vu l'avis du préfet du Haut-Rhin en date du 16 décembre 1947; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 2° circonscription électrique 
er date des 31 mai et 4er gr 1950 : 

Vu la convention passée le 17 mai 1956 entre le secrétaire d’Etat 
à l’industrie et au commerce, d’une part, et Electricité de France 
(service national), d’autre part; 

du 46 octobre 1919 relative à l'utilisation de l’énergie 
iYdraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret ne 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 193 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges Je 
gaz et d'électricité ; 

De , loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu des 16 juillet et 30 octobre 19% sur le régime de 
’électricité ; 

Vu le décret du 8 août 19% relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique ; - 

Vu le décret du 17 juin 1%8 relatif aux mesures destinées à 
assurer le déveoppement de électrique «n France ; 

Vu la loi du 8 avril 19% sur la nationalisation de l’électricité et 
du gaz modifiée, et notamment l’article 51, maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tive à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées 
par ses propres dispositions ; 

Vu la loi du 19 février 1950 autorisant la concession de la construc- 
tion et de l'’explôitation des ouvrages destinés à l'utilisation 3%s 
pe hydrauliques du Rhin et à la réalisation du grand canal 

Alsace ; 

Vu les lois des 2% octobre 1916, 2 août 1919 et 19 août 1950 sur les 
<mplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret n° 38-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières: 

Vu la loi ne 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
ne 51-1211 du 13 décembre 1954 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 67 et relatif à la fixation à 
des valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à l'ar- 
ticle 9-de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, 6° et 7° de la loi susvi- 
sée du 16 octobre 1919; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : à 


Art, 1er, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le dépar- 
tement du Haut-Rhin, suivant les dispositions de l’avant-projet 
ci-dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute d'Ottmarsheim, 
sur le Rhin. dans les communes de Kembs, Niffer, Petit-Landau, 
Hombourg, Ottmarsheim, Bantzenheim, pour ja mise en jeu d'une 
usine hydroélectrique, travaux déclarés d’utilité publique et d’ur- 
gence par un décret en date du 30 avril 1948. 


L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par la convention passée 
le 17 mai 196 entre le secrétaire d’Etat à l’industrie et au com- 
merce, agissant au nom de l'Etat, d’une part, et Ælectricité de 
France (service national), d'autre part. 


Art. 2. — Les M po nécessaires aux travaux devront être 
+ ion vg dans le délai de deux ans à partir de la date du présent 
cret. 


Art. 3. — Est ra et lä convention passée le 17 mai 1956 entre 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce agissant au nom 
de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladi'e 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 


Art. 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel | gr être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carte au 1/20.000 annexée au 
Cahier des charges. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
Secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées, le ministre des affaires 
étrangères, le secrétaire d’Etat-au budget, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme et le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAY, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINION. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


CONVENTION 


Entre le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, a issant 
au nom de l'Etat, et sous réserve de l'approbation des présentes 
par décret délibéré en conseil d'Etat, 


D'une part, 

Et Electricité de France (service national), dont le siège est à 
Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Ilanno- 
thiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement public 
national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
concède, au nom de l'Etat, à Electricité de France (service natio- 
nal)}, acceple, l'étab:issement et i’exploitation, dans les condi- 
tions déterminées par le cahier des charges ci-annexé, d’ume usine 
hydroélectrique dite d’Ottmarsheim, utilisant Ja deuxième chute 
de l'aménagement du Rhin entre Bâle et Strasbourg (grand canal 
d'Alsace) dans le département du Haut-Rhin. 


Art. 2 — Electricité de France (service national) s'engage à 
exécuter à ses fra, risques et périls, les travaux qui font l’objet 
de Ja présente convention et à se conformer tant pour la construc- 
tion que pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges 
y anmexé. 

Art. 3. — En conformité de l’article 3 de la loi ne 50-223 du 
19 février 1950 autorisant la concession de la construction et de 
l'exploitation des ouvrages destinés à l’utilisation des forces hydrau- 
liques du Rhin et à la réalisation du grand canal d'Alsace, Elec- 
tricité de France bénéficiera d'une subvention forfaitaire égale au 
dixième du montant des travaux. 

Art, 4. — Par application du deuxième alinéa de l’article 2 de la 
loi du 19 février 1950, les droits de l’Elat sur l'énergie produite sont 
fixés comme suit: 


L'établissement public concessionnaire sera lenu: 


L — De mettre à la disposition de l'Etat, sur notification du 
ministre chargé de l'électricité, les quantités qui 
raient lui être nécessaires pour satisfaire aux obligations visées à 
alinéa précité. Gette énergie sera cédée à l'Elat au prix normal 
de vente pratiqué par l'établissement public au point livraison. 

Il — De verser à l'Etat une redevance annuelle spécial dont Je 
montant est donné par la formule : ‘ 

N 1 
= 0,06 x — x — F, 
1, 
dans laquelle: 

N représente, dimimné de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie faites 
au litre de l'énergie réservée. d'une part, et des restilutions en 


À 


| 

| 


ce, 
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nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau exercés, d'autre 
part, le nombre de kWh produits pendant l’année précédant ceïlle 
de l'établissement de la redevance, décompté aux bornes des gémé- 
rateurs accouplés aux moteurs hydrauliques. 


1 représente la valeur de l’index économique électrique haute ten- 
sion au 1 janvier de l'année considérée. 

1, représente Ja valeur de ce même index au 1° janvier 195. 

Art. 5. — Les frais de publication au Journal officiel de la Répu- 
biique française de la présente convention et du cahier des charges 
y annexé, seront supportés par Electricité de France (service nalio- 
nal). 

Fait à Paris, lo 17 mai 1956. 

Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 

Electricité de France (service national) : 

Le directeur adjoint de l'équipement, 

HANNOTHIAUX. 


CAHIER DES CHARGES 
DES ENTREPRISES HYDRAULIQUES 


CONCÉDÉRS SUR LES COURS D'EAU ET LES LACS 


CHAPITRE ler 
OBJET DE LA CONCESSION 
Arlicie 4er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératricé destinés à l’utilisation de la chute 
d'environ 14,50 mètres en eaux moyennes existant entire la resti- 
tution dans le canal de fuite de l'usine de Kembs et le km 191,8 
du Rhin (1). Cet aménagement représente le second tronçon du 
grand. canal d’Alsace dont les installations de Kembs, actuellement 
en service, constituent le premier tronçon. 

La chute est située sur les communes de Kembs, Nifler, Petit- 
Landau, Hombourg, Ottmarsheim, Bantzenheim, département du 
Haut-Rhin, arrondissement de Mulhouse, 

La puisssnce maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 158.000 kilowatts, ce qui correspond, compte tenu du rendement 
normal des appareils d’utilisation, à une puissance disponible de 
419.800 kilowatts. 

La puissance normale brute est évaluée à 127.600 kilowatts, ce 
au correspond de même à une puissance normale disponible de 

.900 kilowatts. 

L'entreprise a pour objet principal la vente de l'énergie aux ser- 
vices publics et au public avec l'établissement d'une dérivation 
navigable formant une annexe du Rhin. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat en 
fin de concession et notamment les ouvrages d’emmagasinement, 
canalisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs 
hydrauliques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les 
supportent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâti- 
ments qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent 
au concessionnaire, 

Font encore partie des dépendances immobilières de la concession : 
les écluses, leurs dérivation, leurs appareils de manœuvre, les bâti- 
ments servant de logement au personnel chargé de la surveillance 
permanente de l’usine, de la surveillance et de la manœuvre des 
ouvrages régulateurs, des ouvrages de décharge et des écluses, ainsi 
que les ouvrages de raccordement du canal de fuite avec le chenal 
navigable du fleuve. Ê 

Les dépendances jimmobilières de la concession intéressant la 
sûreté et la facilité de la navigation sont une annexe de la voie 


navigable que constitue le Rhin. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages uliles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
Pr er ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l’exploitation. 


(1) Cours d’eau faisant partie du domaine public. 


Il devra acquérir tous les terrains sur lesque's seront établies 
l'usine ét ses dépendances immobilières, ainsi que le canal de déri- 
vation et ies écluses. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 

érimètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini sur 

e plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l'éta- 
blissement des canaux d'adduetion ou de fuite, souterrains ou à ciel 
ouvert, de rême que pour les terrains submergés par le relèvement 
du plan d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droils prévus à 
l’arliele 4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Les acquisitions seront faites en principe en toute propriété. Elles 
ne pourront être limitées à des droits réels, notamment des servi- 
tudes d'appui, de passage ou de submersion, qu'avec l'approbation 
préalable de l'administration à qui les contrats relatifs à ces droits 
seront communiqués. Ces contrats devront comporter une clause 
réservant expressément à l'Etat la facullé de se subslituer ou 
concessionnaire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de 
déchéance ou à l'expiration de la concession. Les acquisitions concer- 
nant les dépendances immobilières de la concession qui forment une 
annexe au Rhin seront dans tous les cas faites en toute propriété. 

En outre, le concessicnnaire pourra dvècaper tempurairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
eg ou se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 

re 1892. 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, les 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi du 
16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes. conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l’ingéuieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


La prise d’eau est constituée par le canal de fuite de l'usine de 
Kembs qui représente l’amorce du canal d’amenée du deuxième 
tronçon du grand canal d'Alsace. 

Les eaux seront restituées au Rhin au kilomètre 194,8 (kilomé- 
trage international) (ancien kilomètre 26,5 kilométrage français). 

Le débit dérivé maximum sera celui de l’usine de Kembse. 

La cote du plan d’eau de la dérivation à l’origine (canal de fuite 
de l'usine de Kembs) est fixée à 230,80 N. N. pour un débit de 
1080 mètres eubes par seconde en régime uniforme. 

Le débit sera réglé de telle façon que, dans une section quelcon- 
que. du canal d’amenée, la vitesse moyenne ne dépasse pas 
1,20 mètre environ par seconde et dans le canal de fuite un mètre 
environ par seconde. 


Article 6. 


Ouvrages principaux. 


Canaux d'amenée et de fuite. Usine. — Le canal d'amenée aura 
une largeur d'environ 120 m au plan d’eau moyen. 

Le plafond du canal de fuite sera établi en prolongement ou en 
contrebas du seuil de l'écluse. I] se raccordera avec le fond du 
chenal navigable dans le Rhin. e 

Le canal de fuite présentera une largeur minimum de 100 m à 
3 m au-dessous du plan d’eau minimum, :es pentes et sections étant 
d’ailleurs déterminées de telle sorte que la vitesse de 1 m environ 
par seconde, prescrite par l’article précédent, n’y soit pas dépassée. 
minimum du chenal dans le canal de fuite devra être 

e m. 

Les talus du canal d’amenée auront une inclinaison comprise 
entre 2 m environ de base pour 1 m de hauteur et 3 m de base 

ur 1 m de hauteur, ils seront arasés à 1 m au-dessus du plan 

’eau maximum. 

Ils auront un revêtement eh argile ou en béton descendu au 
minimum jusqu’au niveau de l’eau qui sera rencontrée au moment 
de l'exécution du revêtement. Les parties du talus qui, dans ces 
conditions, ne pourraient être revêlues de même que le fond du 
canal seront au besoin colmatées artificiellement de manière que 
les perles par infiltration ne dépassent pas 3 p. 100 du débit pré- 
levé au même moment. 

Les talus du canal de fuite auront une inclinaison de 2 m environ 
de base pour 4 m de hauteur. 

Les bateaux devront EX mouiller l’ancre dans le canal d’une 
manière efficace; les dispositions nécessaires devront êlre prises à 
cet effet. Notamment là où un bétonnage du fond serait reconnu 
nécessaire, le béton sera recouvert d’une couche de sable ou de 
ag suffisante pour permettre aux ancres de mordre. Si, au cours 

e l'exploitation, l'épaisseur de la couche de sable ou de graviez 
adoptée était onnu comme insuffisante, Je concessionnaire devra 
augmenter cette épaisseur dans la mesure nécessaire. 
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Les digues auront au couronnement au moins 45 m de largeur. 
L'équipement de la chute sera réalisé pour une puissance minimum 
de 120.000 kW. - 

Ouvrages de ge — Des ouvrages de décharge devront per 
mettre l'écoulement de la glace et des corps flotlants et assurer, 
en cas d'arrêt total ou partiel des turbines, | écoulement de lout ou 
partie du débit visé à l'article 5. 


Digues existantes. — Le concessionnaire devra prendre à ses frais 


toutes les précau‘ions et dispositions qui lui seront prescrites par 
le service de la navigation pour l'ouverture des brèches dans les 
digues existantes, le rétablissement de la continuité des endigue- 
ments et, s’il y a lieu, le renforcement et la protection tant des 

rlies nouvelles que des parties conservées dans toute la zone où 
E régime d'écoulement des crues pourrait être modifié. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Ecluses de navigation. 


Le concessionnaire sera tenu de faire face aux besoins de la navi- 
alion ei du floliage pour relier le canal d’amenée au canal de 
uite par deux écluses de navigation accolées, ayant toutes deux 
185 m de longueur utile et respectivement 23 m et 12 m de largeur 
utile. La pette écluse sera aménagée de façon que la vitesse d'éclu- 
sage y soit sensiblement plus grande que dans celle de Kembs. 

Le concessionnaire sera également tenu de construire tous les 
ouvrages nécessaires pour le service des écluses et de faire pro- 
céder à l'installation des appareils reconnus nécessaires md l'ingé- 
nieur en chef de la navigation pour assurer un bon fonctionne- 
ment des opérations d’éclusage. 

Les radiers des écluses seront arasés à 3 m au moins au-dessous 
du niveau correspondant à un débit total du Rhin de 540 m° à 
Bâle et les portes amont devront élre arasées au-dessus du niveau 
maximum de l’eau dans le canal. 


Allongement des écluses ou construction d’écluses nouvelles. 


a) L'allongement d’une des écluses à 270 m de longueur utile 
devra être réalisé par le concessionnaire lorsque la proportion des 
convois montants $e présentant aux écluses et ne pouvant 
dans une seule éclusée aura dépassé 3 p. 100 du nombre de convois 
éclusés vers l’amont pendant trois années consécutives au cours 
desquelles le trafle total, à la remonte dans Je canal, aura dépassé 
en moyenne annuelle 2 millions de tonnes de marchandises trans- 

ortées; 

. b) En outre, l'allongement d’une ou de deux des écluses existan- 
tes et, en cas d'insuffisance, la construction d'écluses additionnel]- 
les devront étre réalisés par le concessionnaire lorsque, en se basant 
sur la durée moyenne d une éclusée du groupe d’écluses constatée 
l’année précédente, il sera étab!i que les écuses existantes ne per- 
mettent, plus d'effectuer en seize heures l'éc'usage du trafic journa- 
lier maximum. 

Il est entendu à cet eflet: 

4° Que la durée moyenne d’une éclusée du groupe d'écluses sera 
la moyenne de l’ensemble des durées de tou:es écluses etfec- 
tuées en exploitation normale ; 

2% Que le trafic journalier maximum sera délerminé en pe 
le nombre moyen des bateaux à écluser pendant la e cinq 
jours pendant laquelle le trafic aura été le plus élev 

En vue de l'application des disposilions qui précèdent, il est 
entend'1 que le nombre moyen des bateaux indiqué au 2° ci-dessus 
doit conslituer, par comparaison avec les statistiques des quatre 
dernières années, le résultat d’une augmentation naturelle et non 
pas artificielle du trafic. 

Les travaux d'allongement des écluses et de construction d’éclu- 
ses nouvelles prévus aux paragraphes ci-dessus seront exécutés par 
le concessionnaire à la demande de l'Etat, lorsque les conditions 
prévues dans ces paragraphes seront remplies. 


Approfondissement des écluses existantes. 


L'approfondissement des écluses existantes devra être réalisé par | 


le concessionnaire et à ses frajs lorsque, par suile de l’appro- 
fondissement du lit du Rhin, ces écluses ne répondraient plus aux 
besoins de la navigation. : . 


Abords des écluses. 


Un garage dont le mouillage sera d'au moins 3 mètres en tout 
temps sera aménagé im iatement en amont des écluses. Ce 
garage devra avoir une longueur minimum de 4.000 mètres dont 

mètres au moins en ligne droite et le reste en courbe de 
2.000 mètres de rayon au moins, et une largeur de 75 mètres à 
3 mètres au-dessous du plan d'eau minimum. ? 

Aux abords immédiats des écluses, le garage devra comporter 
une surlargeur telle que, à partir de l'alignement de la face inté- 
rieure du bajoyer le plus proche du Rhin, les convois disposent 
d'une largeur minimum de 30 mètres sur 185 mètres de longueur 
 — au-dessous du plan d'eau minimum de l'eau dans le 

e. 

En aval des écluses, un garage devra également être aménagé; 
ce garage devra avoir une longueur minimum de 600 mètres dont 
20 mètres au moins en ligne droite et le reste en courbe de 
2.000 mètres de rayon au moins et une largeur minimum de 
100 mètres à 3 mètres au-dessous du plan d’eau min:mum. 

Les raccordements entre les garages el les têtes d’écluses devront 
allongés pour permettre l'entrée facile des convois dans 


La vitesse de l’eau dans le garage prévu à l’amont des écluses ne 
devra jamais ee 20 centimètres à la seconde pendant Je 
remplissage des écluses. 

En cas d’allongement d'une écluse, les garages amont et aval 
seront modifiés en conséquence. 


Bassin de virage. 


Le canal d'amence devra comporter un bassin de virage situé 
immédiatement en amont du garage des écluses. 

Un rectangle de 600 mètres de longueur et de 200 mètres de 
largeur devra pouvoir être inscrit au droit du bassin, les dimensions 
minima étant comptées à 3 mètres au-dessous du plan d’eau 
minimum. 

Les raccordements de la section courante du canal avec les 
__ élargies seront assurés oar des courbes suffisamment 


Tirant d'air. 


Le tirant d'air minimum à maintenir au-dessous des ouvra 
dans le canal et les écluses sera de 7 mètres comptés à partir 
du plan d’eau le plus élevé ou des plus hautes eaux navigables 
en ce qui concerne le canal de fuite. 


pêche et protection du poisson. 


Le droit de pêche dans le bief d'Ottmarsheim jent à l'Etat, 
le concessionnaire sera consulté sur les clauses de l’amodiation. 

Le concessionnaire pourra être tenu de er et d'entretenir à 
l'amont des turbines, un grillage dont les barreaux seront espacés 
au maximum de 120 mm. En ce qui concerne les mesures pour 
la protection du poisson, le concessionnaire sera tenu de se confor- 
mer aux prescriptions qui rraient être établies par des conven- 
pe vannes relalives à la pêche dans le Rhin et ses 
affluents. 

Les agents chargés du contrôle de la pêche pourront circuler libre- 
ment sur les dépendances de la concession en dehors des locaux 
spécialement affectés à la production, à la transformation ou à la 
distribution de l'énergie électrique. Il en sera de même des fonc- 

et agents du contrôle du réglage du débit réservé. 


Alevinage. 


Pour compenser les difficultés la présence des pe ph 
tera aux migrations du pr ad le! dépeupiement qui peut en 


être la conséquence, le concessionnaire fournira chaque année aux 
époques et sur les points indiqués par le service compétent 80.000 
evins de cyprins âgés de 5 à 6 mois, 
Le concessionnaire pourra se libérer de cette obligation après 
accord avec le service de la pêche et le service du contrôle par la 


- fourniture d’alevins de toutes espèces à désigner par la fédération 


départementale des associations de pêche et de la pisciculture, 
dans Ja limite de la dépense correspondant à la fourniture indiquée 
à l'alinéa précédent, ou par le versement d’une somme équivalente 
au montant de cette fourniture. 


Circulation des mariniers et des agents des compagnies 
de 


Après l'ouverture du bief à la navigation, les mariniers et agents 
des compagnies de navigation, sous réserve des règlements de police 
et de douane qui leur son sages ge auront libre accès aux 
deux rives du canal de navigation et aux écluses. 


Circulation des fonctionnaires et agents des entreprises travaillant 
pour le service de la navigation. 


Le concessionnaire sera tenu de laisser circuler librement de jour 
et de nuit sur les dépendances de la concession ainsi que sur les 
chemins aboutissant ou ayant abouti au Rhin autres que ceux visés 
à l’article 12 ci-dessous, y compris les ouvrages d’art et bacs fran- 
chissant le canal en dehors des locaux spécialement affectés à la 
à la ‘transformation ou à la distribution de l'énergie 

ectrique, les fonctionnaires et agents dans l'exercice de leurs 
fonctions avec leur véhicule. 11 en sera de même des entreprises 
travaillant pour le service de la navigation. 


Maison de service du préposé du Rhin à Ottmarsheim. 


Le concessionnaire rétablira à l’emplacement lui sera indt- 
qué ns le service de la navigation la maison du préposé d’Ott- 
marsheim destinée à disparaître par suite de l’exécution des tra- 
vaux. La maison et les dépendances de l'immeuble meuf seront de 
même importance ceux de l’immeuble détruit, Le projet devra 
être approuvé par l'ingénieur en chef du contrôle. 


Ligne téléphonique d'intérêt privé du service de la navigation. 


Le concessionnaire assurera le déplacement suivant tracé à fixer 
nes et le service de la nav n, de e e d 
rôt privé dite du Rhin. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la pee pr © 
décret 


devra être autorisée dans les form 
29 décembre 1926. 


Devront être a és explicit 
l'électricité, après accord ement par le ministre chargé de 


transports et du tourisme et sans qu’il puisse être fait application 
de l’article 22 du décret du 29 décembre 1926 modifié par A décret 
du 7 juin 1950, les projets de tous les ouvrages à l'exception de 


ministre des travaux publics, des 
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conne devant être approuvés par l'ingénieur en chef du contrôle, 
d'accord avec l'ingénieur en chef du service de la navigation. 

Toutefois, le projet de l’usine et de ses annexes (canaux de force 
nn 4 de fuile) sera approuvé par le seul ministre chargé de 
l'électricité. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisatiôn préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France, 

si le concessionnaire -se trouve dans l'impossibilité de se pro- 
curer, en France, le matériel hydraulique et électrique dans des 
conditions normales salisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
service du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n’aura 
pour. effet ni d'engager la responsabilité ce l'administration, ni 
de dégager ce:le du concessionnaire des conséquences que pour- 
raient avoir l’exécution des travaux, l'imperfeclion des dispositions 
prévues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Artüele 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l’approbation des projels et poursuivis sans interruption, de telle 
sorle qu’ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de cinq ans à partir de la même date, sauf le cas de force 
majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l’invi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’impor- 
tance ee travail, et réalisé le plus promptement possible dans le 
déiai fixé. 


Aussitôt après achèvement des travaux et au plus tard à l’expi-. 


ralion des dé;ais prévus au 2 paragraphe ci-dessus, il sera pro- 
cédé, par les soins de l'ingénieur en chef du contrôle, à une récep- 
tion des travaux dans les iormes prévues par le décret du 29 d:cem- 
bre 1926, modifié par le déeret du 7 juin 1950, en présence notam- 
ment de l'ingénieur en chef de la navigation ou de son repré- 
sentant, Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet 
autorisera, s’il y a lieu, la mise en service de l'usine, 

Si le réco:ement des travaux donne lieu à des observations ou 
à des réserves de la part du service de la navigation, le procès- 
verhal sera transmis au ministre chargé de l'électricité, qui sta- 
tuera sur les mesures à prendre, d'accord avec le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de 
la présente concession seront exécutés en matériaux de bonne 
qualité, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus 
en parlait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une misé en demeure restée 
sans effet, pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. Le 
contrôle et l'intervention de l'administration s’exerceront dans les 
conditions prévues à l'article 41 ci-après 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à Lg me de 
l'ingénieur en chef du contrôle, six mois au moins l'avance, le 
programme de mise en eau du canal er les projets des ouvrages 
provisoires à établir à cet effet. Il devra prendre toutes mesures 
reconnues nécessaires par le service du contrôle, d'accord avec le 
service de la navigation, pour varer aux difficultés survenant au 
cours de cette opération et soumettre à l'approbation de l'admi- 
nistration, dans les délais qui lui seront fixés, les projets de tra- 
vaux complémentaires qui lui seront en conséquence demandés par 
le servie, notamment en ce qui concerne les étanchements. 

Les travaux de raccordement du bief d’Ottmarsheim à celui de 
Kembs seront effectués autant que possible dans un délai d’un mois 
et de préférence pendant une période où le trafic est faible. Les 
intéressés seront tn suffisamment à l'avance. Les travaux 
en seront approuvés par l'ingénieur en chef du contrôle, d'accord 
avec l'ingénieur en chef de la navigation. 

En raison de CPE des ouvrages et de l'intérêt que pré- 
sente pour la sécurité publique leur bonne exécution, l’'administra- 
tion se réserve d'organiser sur le chantier pendant la construction 
de ces ouvrages une surveillance spéciale permanente ou non, de 
fair exécuter tous essais de matériaux et d'installer tous appareils 
de contrôle qu’elle jugera nécessaires. 

A cet effet, le concessionnaire contribuera aux frais de surveil- 
lance par le versement d’une somme annuelle de 200.000 F qui sera 
versée suivant l'invitation de l’ingénieur en chef du contrôle dans la 
caisse départementale de la Côte-d'Or au titre des dépenses d'intérêt 
énéral à la charge des tiers. En outre, le concessionnaire sera tenu 
‘assurer un logement convenable à proximité du chantier aux 


agents de l'administration chargés de la surveillance sur place et 


à leur famille, . 


ceux qui sont mentionnés dans les articles 10, 42 et 45 ci-après, 


Article 14. 


Dans l’agnée qni suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession contradictoirement avec les propriétaires voisins, en pré- 
sence d’un ingénieur du cenirôle et d’un ingénieur de la navigation 
qui en dressera te procès-verbal. Il sera établi aux frais du conves- 
sionnaire, et sous la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2000 
des terrains ainsi bornés. \ 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances imysmo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au ce des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvru- 


ges élablis sur ces terrains, 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eau. 


Le concessionnaire sera tenu de rélab'ir à ses frais, avant l'achë. 
vement des travaux, suivant les dispositions approuvées par l’admi- 
nistration compétente, ies voies de communicalion interceptées par 
ses travaux. 

Le chemin public à hauteur des écluses de Kembs et allant 
jusqu'au Rhin. 

Un chemin public allant jusqu'au Rhin à Ja hauteur de \iffer, 
avec pont ou bac à voitures de 5» tonnes de charge, qui pourra 
être porté à 10 tonnes si le besoin s'en fait sentir. 

Un chemin public à hauteur des écluses d'Oltmarsheim et allant 
jusqu’au Rhin. 

De plus, le concessionnaire devra construire et entretenir sur 
la rive Est du canal un chemin de service accessible à toutes 
personnes visées à l’article 7 et à leurs véhicules. Les flans de 
ces chemins seront approuvés par l'ingénieur en chef du contrôle, 
d'accord avec l'ingénieur en chef de la navigation. 

Les sentiers d'accès au Rhin devront toujours étre accessibles 
aux personnes ayant le droii de pêche désirant se rendre au bord 
du fleuve. Il en sera de même des francs bords du #anu!, 

le concessionnaire assurera à ses frais l'exploitation et l’entre- 
tien du bac qui sera installé pour rétablir les communications 
entre les deux rives du canal, conformément aux dispositions du 
présent article. 

Il sera tenu également de rétabhr et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles et artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur ajimentation au moyen d'eaux prises 
dans ses procres ranalisations. 11 devra également prendre les dis- 
positions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration 
pour empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses 
canalisations nuisent aux parties basses du territoire et notamment 
établir des fossés de garde partout où l'administration le jugerait 
nécessaire. l'administration le requiert, il devra notamment 
établir, outre les fossés de garde, un réseau complet de fossés 
d'assainissement pour ‘les parties basses visées ci-dessus qui ne 
seraient pas suffisamment protégées cantre les d'infiltration; 
il sera tenu d'assurer l'évacuation dans les émissaires naturels des 
eaux de colature, même au moyen de pompage, si l'évacuation ne 
peut avoir lieu par simrle gravité. Re 

Le concessionnaire devra établir tous ouvrages provisoires o® 
définitifs et prendre toutes mesures en vue d'éviter que les pro- 
priétés riveraines dn fleuve soient submergées en cas de crue 
pendant l’exéculion des travaux, directement ou par l'intermédiaire 
des bras morts. 

Lors de la fermeture du canal! de fuite de la chute de Kembs, 
la digue de correclion du Rhin devra être rtablie par le conces- 
sionnaire suivant les caractéristiques des ouvrages voisins. Les pro- 
jets d'ouvrages et leur exécution devront être approuvés par l'in- 
génieur en chef du contrôle, d'accord avec l'ingénieur en chef de 
la navigation. 

Le concessionnaire devra, lorsqu'il en sera requis par l’adminis- 
tration, rehausser le niveau des digues d’inondation protégeant ses 
ouvrages contre les crues du Rhin dans l’hypothèse où le profil en 
long du Rhin viendrait à être relevé pour des raisons naturelles 
ou artificielles. Toutefois, le concessionnaire ne peut étre tenu 
d'effectuer à ses frais le rehaussement de ces digues à un niveau 
Supérieur à celui des digues qui existaient avant la construction du 
canal. : 


Article 13. 
Néant, 


CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements, 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité, la salubrité publique, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conserva- 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des sites et 
paysages. 
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porn distribution d’ ou autres entreprises qu'il assurerait pou 


Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


Régularité du débit, 


Le concessionnaire sera tenu de prendre toutes mesures utiles 
pour que le débit dans le bief du canal d'Ottmarsheim soit suffi- 
samment régularisé pour qu'il n'en résulte pas d'à coups dans le 
débit du Rhin à l'aval du canal de fuite. En cas d'arrêt de l'usine 
en particulier, toutes dispositions devront être prises pour que Île 
contre coup qui en résultera dans le débit à l'aval, reste limité à 
des valeurs acceptables. Avant toute réalisation le concessionnaire 
sera tenu de soumettre pour Re les plans des installations 
re se dispose de construire, à l'ingénieur en chef du contrôle qui 

emandera l'accord de l'ingénieur en chef de la navigation. 


Glaces. 


Le concessionnaire sera tenu de prendre à ses frais toutes mesures 
conire l'embâcle des glaces dans le canal, notamment aux abords 
de l'usine et des écluses. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire sera tenu d’assurer gratuitement le service des 
éclusés de jour et de nuit, même les dimanches et jours fériés, dans 
les conditions fixées par un règlement qui sera arrêté par le préfet, 
sur la pr sur de l'ingénieur en chef de la navigation, le conces- 
sionnaire entendu. 

ll devra assurer gratuitement le halage mécanique des bateaux 
à l'entrée et à la sortie des écluses et, lorsque l'administration le 
Jugera nécessaire l'éclairage du canal et des abords des écluses. 

| devra exécuter à ses frais et sans gêne pour la navigation les 
dragages qui pourraient être nécessaires pour assurer l'accès du 
canal de fuite dans le chenal du Rhin. ‘ 


Statistiques du trafic aux écluses d'Ottmarsheim. 


Le concessionnaire établira suivant le modèle qui lui sera ge 
r l'ingénieur en chef de la navigation les renseignements sta 
ues du trafic aux écluses d’Ottmarsheim. 


Chômage. 

Sauf cas de force majeure, aucun € e ne rra avoir 
lieu pour la naviçation sans l'accord préalable de l'ingénieur en 
chef de la navigation. 

Article 47. 


Article 48. 


Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à 
intervenir aux ententes que l’administration.pourra imposer en exécu- 
i ‘article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


Néant. 


CHAPITRE 1V 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
au public ne rra pas dépasser le maximum suivant pour Île 
courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension résul- 
tant du régime de ses smachines génératrices ou de ses transfor- 
mateurs. 

Ces maxima comprennent les deux éléments suivants: il 

ie Une somme fixe de 1.500 F par an et par kilowatt de puis- 
sance souscrite ; 

20 Une redevance proportionnelle de 0,66 F par kilowatt-heure 
mesuré et livré à la sortie de l'usine généra'‘rice, avec minimum 
de consommation annuelle garanti de 3.000 heures d'utilisation de la 
puissance souscrite. 

Les chiffres ci-dessus du tarif maximum ont .été déterminés en 
fonetion des prévisions des dépenses de premier établissement, calcu- 
lées sur la base des valeurs omiques d'août 1947. 

Le tarif maximum pourra être revisé soit sur la demande de conces- 
sionnaire, soit sur l’int'iative de l'administration et suivant les 
formes adoptées pour l'approbation du présent cahier des charges, 
dans l'année qui suivra la mise en service de l'usine et ensuite 
tous les dix ans. 

Le conressionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à 500 kW sauf en ce qui concerne les réserves d'énergie qui 
pourront être attribuées par tranches de 20 kW. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents élats 
du cours d'eau, après avoir réservé ce:le dont il a besoin pour 
satisfaire aux contrats déjà passés et au service de concession de 


son comple dans les conditions déterminées par l'article 4e 4 
Cahier des charges. Au cas où les demandes d'éne ie d emeraie 
les disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
-de leur inscription sur un registre ial tenu à cet effet. 

Dans ces limiles, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai à un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite 
de fournir l'énergie électrique aux conditions vues par le cahiez 
des charges, à toute personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires À l'usine, Je 
délai d’un mois prévn pour la fourniture qu courant sera prolongé 
du iemwos nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN BAU ET EN FORCE 
Article 21. 
Réserves en eaux. 


L'ensemble des prélèvements opérés sur le Rhin à Huningue et 
dans les deux premiers bieis du grand canal d'Alsace ne Pourra 
dépasser les maxima suivants: 


1° Pour les besoins du service de la navigation. 


4 m3 par seconde dont 5 m3/s pourront être fournis par Ja 
prise d'eau du canal du Rhône au Rhin à Neuf-Brisach lorsque les 
travaux nécessaires auront été faits par :e concessionnaire ou à ses 
frais. Toutefois, ce débit pourra ètre revisé au cas où le mouillage 
du canal du Rhône au serait porté à 2,60 m. 


2° Pour les besoins de l'agriculture. 


A. — Eté: 10 mars au 20 septembre: q = 26 m3/s. 

B. — Hiver: 1er octobre au 9 mars: … 
a) Débit du Rhin: > 1.100 m3/s q = 26 ma/s; 
b) 1.100 m3/s > Q > 800 m3/s q = 19 m3/s; 
800 m3/s > 500 m3/s q = 12? mâ/s; 
< 500 Mm3/s 4 = 8 


Le réglage des débits réservés sera effectué à la diligence et 
concessionnaire. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La ance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans Îles conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à 
la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndi- 
cales autorisées ainsi qu’à celle des 2 gr et groupements 
| ge d'utilité générale sera de 1.800 kW dont au maximum 
pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale. 

Pendant les deux premières années à compler de l’achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
À qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des trayaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six 


mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faïte par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus quelle que soit 
la puièsance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porler, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : E 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

A partir de la dixième année, sur le tiers de la puissance réservée 
non utilisée à la fin de la dixième année. 

Toutelois, celle quantité me pourra descendre au-dessous de 
800 a. ee À 500 kW pour les entreprises, syndicats et groupe- 
ments oles. 

En outre, à ioute époque, les demandes formées par les services 

ubllcs onu associations susvisées seront accueillies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les Hmites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d'une 
afleciation notiiiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. / 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilites de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis aînsi que la puis 
2e à réserver pour leur exécution aux divers étais du cours 

’eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs «grd l'ingénieur en che! 
êu contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 


une partie de hs à alimenter des distributjons d'énergie où 
toutes autres entrepr 


ses qu’il exploiterait directement, 
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Article 23. CHAPITRE VII 
Néant. DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACIAT ET DÉCHÉANCE 
Article 24. 
Néant. Article 341. 
Article 25. Durée de la concession. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Article 96. 
Néant. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution de l’usine ou du poste de transfor- 
mation en vue de desservir les consommateurs, seront à la charge 
de ceux-<i et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de l'usine 
et de ses dépendances soient exécutés et ee gd ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien seront rem- 
boursés par les acheteurs. 


Article 28, 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur ex chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche où l'arrêt 
moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite 

courant, 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé ce 
l'électricité qui décidera après avis du comité d'électricité. 


En aucun cas. le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 


Re 1e de défectuosité des installations qui ne seraient pas de son 


Article 29. 
Conditions spéciales du service 


L'éne élec devra être livrée aux bornes des génératrices 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer 
son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture da 
courant pendant vingt jours par an, sauf en ce qui concerne 
les réserves d'énergie dont la fourniture ne doit subir aucune inter- 
ruption; les arrêts auront lieu de préférence les dimanches et les 
jours fériés; ils seront fixés d'accord avec l'ingénieur en chef du 
contrôle et portés à la connaissance du public, autant que possible, 
un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services rublics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le con- 
y devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 

con 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration en vue de la réparation ou 
de l'entretien, ne pourront donner lien, de la part des abonnés à 
aucune demande d’indemnité, si ce n’est une réduction proportion- 
er" 3 sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie 

ait, 

Quant aux dix jours de chômage laissés à la disposition du conces- 
sionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande d’indem- 
nité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 


Néant. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de l'année 2028, 


Article 32. 
Renouvellement de la concession, 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demandèr au ministre, par 
lettre recommandée, si l’Elat entend user de son droit de reprendre 
la concession, le ministre lui en accusera réception 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
noliflera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. À moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai tmparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s’il acceple les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés yendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future expioilation un compte spé:ial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôzæ le projet avec devis estimatif de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telies qu’elles scnt définies à l’article 2; qu'il a l'intention d’effec- 
tuer au cours de l’année suivante et dont il pores d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle, agis- 
sant d'accord avec l'ingénieur en chef de la navigation pour ce 
qui concerne les intérêts de la navigation, aura toulelois la faculté 

e prolonger au delà du 1° mai le délai imparti au concessionnaire 
pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux pro- 

tés rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à 
’article 10 de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour 
l'exploitation fulure un intérêt suflisant. 

Si l'ingénieur en chef du contrôle, agissant d'accord avec l’ingé- 
nieur en chef de la navigation pour ce qui concerne les intérêts 
de la navigation, estime que ces conditions sont réalisées, il déci- 
sont celles des dépenses qui seront poriées au compte 
spécial. 

Peaute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1er avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 

écial à la date du 1 janvier de ‘année qui suivra l'exécution 

travaux, et l'amortissement en sera eflectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par j’article 37. 

Si le soïde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de ja concession. A partir cu 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérèt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux qui seront jugés nécessaires par l'ingénieur en chef 
du contrôle et l'ingénieur en chef de la navigation, chacun en ce 

le pour la préparation et l'aménagement de l'explol- 

on ure. 
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A cet effet, l'ingénieur en chef du contrôle remettra au conces- 
sionnaire, avant le 17 mai de chaque année, le programme des 
travaux  m il sera tenu d'exécuter pour le compte de l'Etat dans le 
courant de l’annéb suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser. pour chacune des 
cinq années de la cernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des de Ja période quinquennale précédente 
diminuée de 15 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir élé acceptés par l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui con- 
cerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau, 


Article 35. 


Calcul des dépenses aljérentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le caleul des dépenses à porter au 
comple spécial par aprlication des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux.exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conormité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta- 
blissement, d'exploilation et d’entrelien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat, 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré forfait de 
45 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de’ l'Etat par application de l'article 34 
sera présenté avant le 1°r avril de l’année suivante, 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 

compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux À dar à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 


Reprise des installations en fin de concession. 


A fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
#ubrogé aux droits du concessionnaire. 
- H prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres éroits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, i] fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d’experts,«eu l’invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera creme à l'expertise par un expert unique 
désigné | le président du conseil de préfecture. Si le concession- 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
ave celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné par le président du conseil de préfecture, 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outil- 


lage. 
feux ans avant l’expiralion de la concession, le ministre chargé 


de l'électricité notiflera au concessionnaire s’il entend user de 


son droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais 
de l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera sfatué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. à 
indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi “ms payables dans les six mois 

at. 
.” Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner conrais- 
sance des clauses de tous les traités en cours puur Ja fouraiture 
de l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque, à partir de l'expiration de Ja vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour la mise en service de l'usine 
l'État aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du 1er janvier de l’année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 


sé cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l'expira- 
tion de la concession, une annuité (4) égale au produit net moyen 
des sept années d’exp'oilation précédant celle où le rachat sua 
effectué, déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’expioitaumn de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor. 
tissement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale eux dépenses dûment justifiées suopor 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen. 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années preècédan’ le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de 
la dépense pour chaque année écou'ée depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au eonces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui #n vue d’assu- 
se la marche normale de l'exploitation et l’exécution de ses four- 

ures. 

Celte obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat, sans pouvoir dépasser le terme de la “oncession. 
Toutefois, si l'État établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas jusli- 
fiées comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites en 
ayant égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait 
en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normaies pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
d'en continuer l’exéculion que pendant cinq années au plus à par- 
tir du rachat. 

L'Etat est tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

. Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a iieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de 
la concession, il pourra également se faire remettre les revenus 
nets de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les instal- 
lations qui doivent lui faire relour, si le concessionnaire ne se 
met pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux 
obligations lui incombant à cet égard et si le montant de l’indem- 
nité à prévoir en raison de la reprise joint a cautionnement, n’est 
pas jugé suflisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus 
nécessaires. 


Article 10. 
Néant. 


Article 41, 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine con- 
cédée dans les délais et conditions fixées par le cahier des charges, 
il encourra la déchéance qui sera prononcée, après mise en 
demeure, par décret, sauf recours au conseil d'Etat par la voie 
contentieuse, Si la sécurité publique ou l'exploitation de la voie 
navigable viennent à être compromises, le préfet, après avis de 
l'ingénieur en chef du contrôle et de l'ingénieur en chef de la navi- 
gation, pour ce qui le concerne, prendra aux frais et risques du 
concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour sauve- 

arder la sécurité et assurer la navigation. Il soumeltra au ministre 
ntéressé les mesures qu'il aura prises à cet eflet. Les ministres 
prescriront, s’il  %- lieu, par une décision concertée, les madifica- 
tions à apporter à ces mesures et adressera au concessionnaire une 
mise en demeure fixant le délai à lui imparti pour assurer, à l’ave- 
nir, la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y élre 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. . 


| | 
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Le prélet soumettra 1mmédiatement aux ministres interessés les 
mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonclionnement 
de l'usine génératrice et le service des ouvrages de la navigation. 
Le ministre chargé de l'électricité statuera sur ces propositions, 
d'accord avec le ministre des travaux publics pour ce qui concerne 
les ouvrages de la navigation. 11 adrèssera une mise en demeure 
fixant au concessionnaire un délai pour reprendre :e serviee. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
ia déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en derneure, ne se conforme pas aux prescrip- 
tions de l’article 1e du cahier des charges en ce qui concerne 
l’objet principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cau- 
tionnement prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélè- 
vements auraient été effectués sur ce cautionnement, en confor- 
mité des dispositions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
paire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonslances 
de force majeure dûment constatées. 


Article 42, 


Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, 1! sera pourvu tant à la continuation et 
à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres engagements 
du concessionnaire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte 
sur une mise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages 
exécutés, du matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité 
ee 2 proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt de 
grues égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 

es charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicatairée sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra prix de l'adjudication. 


Si l’adjudication ouverte n'amèêne aucun résultat, une seconde 


adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi 2 les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 
CHAPITRE VI 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fire (sur les cours d'eau domaniaur seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, pendant toute 
la durée de la concession, une redevance fixe annuelie de 
5.742.009 F. Elle sera payable d'avance par trimestre et exigible 


à partir de la date du Eee de récolement, au plus tard 


à partir de l'expiration du délai fixé l’article 9 pour tl’achève- 
ment des (A). 


Arlic'e 41. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti, en plus de la redevance spéciale 
visée dans la convention de concession, à une redevance propor- 
tionnelle au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine géné- 
ratrice et déterminée par la formule suivante: 


dans laquelle : 2 1, 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie faites 
au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des restitutions en 
nalure aux droits à l'usage de l’eau exercés, d’autre 
part, le nombre de kilowatts-heure produits pendant l’année pré- 
cédant celle de l'établissement de la redevance décompté aux 
bornes des générateurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en 
tous autres points des cirenits de force de l'usine et ramené, dans 
ce cas, aux bornes des générateurs par application de la formule 

représente la valeur de l'index économique électri 

nsion au 17 janviér de l’année considérée ; 

1, représente valeur de ce même index au 4e janvier 1954. 


Le montant « R » de la evance arrondi 
tres supérieur, red sera au millier de 
s appareils destinés à l'enregistrement des quantités d’ 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et Vériflés 
nistration. Hs seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 


(A) En cas de retard dans les versements trimestriels 
au taux de 6 100 courront de plein droit au profit” 
quelle que soit la cause du retard et sans qu’il soit nécessaire de 
ts, mois seron 
négligees el le décompte sera 


qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
jugeront nécessaires et d'exiger les réparalions et, le cas 
chéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse Cu receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigible d'après les résullals 
de la dernière période annuelle d'exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'aime qui suivra Ja mise en service, même parliele, de l'usine. 


Artic'e 45. 


Néant. 
Article 46. 


Néant, 
Article 47. 


A. — Contrôle. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par l'ingénieur 
en chef de la circonscription é:ectrique. Toutefois, les questions 
intéressant l'exploitation et la sécurilé de la voie navigabe res- 
teront de la compétence de l'ingénieur en chef de ja navigation 
qui exerce directement ses pouvoirs saut pour lui à s'assurer de 
l'accord préalable de l'ingénieur en chef de la circonscription élec- 
trique, lorsque les mesures avoir une répercus- 
sion sur la production de l'énergie électrique ou une incidence 
tinancière notable. 

Au chiffre de 1.118.000 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le 1er janvier qui précédera la date du décret 
jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
e l’usine 

Et de 571.000 F par an pour la période d'exploitation, c’est-à-dire 
à à à du 1er janvier qui suivra la mise en service de l'usine géné- 
ratrice. 

lis seront versés au Trésor avant le 1. mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet eflet et formant titre de perception. A défaut de versement 
ar ie concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en con- 
ormité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat, 

Le concessionnaire sera lenu de remeltre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaitre les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet principal 
. la concession, tel qu'il est défini à l'article 1er du cañier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'Electricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 

B. — ContiUle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l’exploitation de la concession, 
ainsi que tous documents que celui-ci jugerait nécesaires pour en 
vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des autres entreprises 
du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce point de 
vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la présente 
concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef pourra s6 
— assister de fonctionnaires appartenant à l'administration des 

nances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 


L'Etat se réserve d'établir, autoriser ou concéder en aval du canal 
d: fuite la création d'une nouvelle retenue en limitant aux condi- 
tions suivantes les garanties données par l’article 50 ci-après : 

1° Les prises d'edu pourront être opérées sur le canal de fuite et 
comporter le remaniement des ouvrages existants et l'établissement 
de nouveaux ouvrages, dans les conditions fixées par l’administra- 
tion, le présent concessionnaire entendu. 

Le concessionnaire n'aura à supporter aucune part des frais sup- 
plémentaires d'établissement, d'entretien ou d'exploitation des 
nouveaux ouvrages; 

La diminution des avantages en résultant pour le présent 
concesionnaire ne pourra, en dehors des cas prévus par les deux 
paragraphes ci-après, ouvrir à son profit qu'un droit à réduction 
proportionnelle de la redevance fixe et des frais de contrôle. 


X 
CLAUSES DIVERSES 
Artice 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une autorisa- 
thon donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 
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Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Elal se réserve de donner sur le Rhin et ses affluents ou dériva- 
tions faisant partie du domaine public, toutes les concessions et 
autorisations prévues par la législation sur le régime des eaux et 
toutes autres concessions et autorisations qu'il jugera uliles, pourvu 
qu'il n’en résulte aucun dommage pour le concessionnaire. 

Les prises d'eau autorisées ou concédées en amont du barrage 
de Kembs ne pourront en aucun cas être considérées comme entrai- 
nant pour le concessionnaire un dommage à condition que l’eau 
soit rendue à la rivière en amont du barrage de Kembs. k 

L'Elat se réserve d'effectuer ou d'autoriser la construçlion sur 
le canal d'amenée et le canal de fuite de garages, des appontements, 
quais, ports et de lous autres ouvrages pour la navigation ou le 
trafic fuvial, ainsi que de brancher sur ces canaux toule autre 
voie navigable notamment un raccordement avec l’embranchement 
de Huningue du canal du Rhône au Rhin, soit au gabarit actuel 
dudit canal, soit au gabarit rhénan. L'exécution des travaux ne 
pourra entrainer aucun dommage. pour le concessionnaire. 

Sur les dépendances immobilières de la concession formant un2 
anriexe au Rhin, les autorisations d'occupation temporaire par des 
tiers seront accordées par l'ingénieur en chef de la navigation, 
é'accord avec l'ingénieur en chef de la circonscription électrique, 
le concessionnaire entendu; celles-ci donneront lieu au payement 
d'une redevance dont Je montant sera fixé dans les mêmes condi- 
tions à la suile de proposilions du concessionnaire ; les redevances, 
comme tous les produits de la concession, le droit de pêche exelu, 
seront versés au concessionnaire. 


Article 51, 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves 
ei à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par ces 
lois et par ces règlements, un certain nombre d'emplois. Il se 
conformera, à cet ellet, aux dispositions édictées pour l'application 


de lois dont il s'agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 


des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
s € 


antiers de la concession ne devra pas dépasser pour les 
diverses professions les urcentages déterminés dans le départe- 
ment du Haut-Rhin par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la ioi du-10 août 19%. II ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


Articie 52. 
Hypothèques. 


Pa pere de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
re l'o 
être noliliés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts élaMlis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les cominunes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
dla concession, seront à la charge du concessionnaire, 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 

duite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues à 
"Etat, par ie concessionnaire, au titre des redevances contractuelles 
seraient réduites au montant de cet impôt. à 

Au cas où des impots nouveaux relatifs à la production ou à la 
venle aux bornes de !’usiné de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation des tarifs 
maxima. Il sera stalué sur celle demande comme en matière de 
revision de tarifs. 

Le concessionnaire fera sous sa responsabilité, et pour le compte 
de l'Etat, en ce qui concerne les dépendances immobilières de la 
concession, toutes déclarations prévues par l’article 16 du code géné- 
ral des impôts. 


Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
fe 45-0195 du 31 décembre 1915 modifiés par l’article 17 de la loi 
me 53-1320 du 31 décembre 1%3 et du règlement d'administration 
publique n° 55-19 du 3 janvier 1%%, la valeur locative de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie, entre 
des communes intéressées, conformément aux pourcentages suivants: 

Commune d'Oltmarsheilm 31,68 p. 100. 
Commune de Kembs ...…. 2900  — 
Commune de Petit-Landau .:.........,. 2280 — 
Commune de Hombhourg 9,43 
Commune de NiMer 40,27 


400  p. 100. 


E les droits résultant de la présente concession, devront : 


Article 54. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des produits 
et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 192%5 du code 
des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 

cs. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encuurue, des amendes pourront Jui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés Les amendes seront appliquées dans 
les conditions suivantes: à 


En cas de manquement aux obligations imposées par les arlicles 1, 
», 1, 11, 15, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et par chaque 
y" amende de 1.000 F par jour, jusqu'à ce que l'infraction 
ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 24, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 20 F par jour 
et par kW de puissance non livrée conformément aux conditions 
des contrats de vente, 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 500 F par journée de retard. d 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire dépo- 
sera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou pour le 


+. compte de celle caisse, à la trésorerie générale vu à une recette des 


finances du département une somme de 2.500.000 F (en géneral 
de 1/30 à 1/20 du montant des travaux), dans les conditions 
prévues a les lois et règlements pour les cautionnements en 
matière travaux publics. Au cautionnement peut être sulf#siituée, 
avec i’agrément de l'administration, une garantie bancaire, soit une 
garantie de !la caisse de l'énergie. 

Le cautionnemen: de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exéculion et l’entrétien des ouvrages. 

La moitié dé ce cautionnement, soit la somme de 1.250.000 F sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la montié restante dù cautionnement pourront prélevées 
{es dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité pince on ru la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, confo ment aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura élé prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet eflet. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d’un 
titre constatant leurs fonctions, Ils devront être agréés par l’admi- 
nistration. 1! en sera dé méme pour les agents chargés, conformé- 
ment à l’article 16, d'assurer le service des écluses, le halage méca- 
nique des bateaux à l’entrée et à la sortie des écluses et éventuelle- 
ment l'éclairage du canal ét des abords des écluses. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 

l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 

résent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administra- 
du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appii- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civil, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. - 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Paris, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 


lariat général de la prélecqure de ja 
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Article G1. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à gras il est 
annexé sont exemptés du droh de timbre et dispensés de la forma- 
lité d'enregistrement en vertu des articles 1004 du coude général 
des impôts et 250 de l'annexe III du même code. | 
Les frais de pubiication au Journal officiel seront supportés 
le concessionnaire. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de conces- 
sion: 

Lu et approuvé: 
Le contrôleur général de l'équipement 
directeur des services centiaux, 

P. EHRMANN. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LE&MAIRE 


Décret du 17 novembre 1956 autorisant la chambre de commerce 


de Toulouse à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire -d'Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 139 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Touiouse en 
date du 3 octobre 195; * 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Garonne en date du 22 octobre 1956, 

Lécrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Toulouse est autoriste 
à contracter un emprunt de 40 millions de francs, en vue de l’édi- 
fication d'un immeuble destiné à abriler ia bourse de commerce. 

Cet emprunt, toujours remboursabie par anticipation, pourra être 
réalisé et concu, en totalité ou par fractions, soit avec j-ublicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit pe voie de souscription 
pubiique, avec faculté d'émettre des obligations au porieur où trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assurances sur ;a 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. . 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 3 août 
1953 et 26 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
a fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des 

ances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des loyers perçus par la chambre de commerce 
au titre de l'immeuble de la bourse. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: . 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 4946, et notamment son arlicle %; 

Vu le décret du 7 juin 1%50 À règlement d'administration 
Lean ge À pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 49; 

Vu le rapport en date du 28 septembre 1956 de l'ingénieur en 
chef de la 1re circonscripton électrique, délégation de Lille; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. 4er, -— Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne aérienne d'énergie électrique à 45 kV Vivlaines— 
Mazingarbe (Pas-de-Calais). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l’exéculion desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années 
à compter de la date du présent arrêté. 

Art. 8. — Le d'recteur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'adminisiration 
Le À pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 

Vu le rapport en date du 22 septembre 1956 de l'ingénieur en 
chef de la 2 circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 20 mars 4956 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne d'énergie électrique à 63 kV à établir entre le 
poste de Voïd et le pos.e de Verdun (Meuse). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années 
à compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le d'recteur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécuiion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Anvrobation d'un compteur d'énergie é'ectrique. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1956, a élé approuvé. pour une 
durée de dix ans, le compteur d'énergie électrique type B1 C1 pour 
courant monophasé 2 flis; ciasse €, facteur de charge 3, étab:i par 
la Compagnie de construction électrique, 32, rue du bDocteur-Lom- 
bard, à Issy-les-Moulineaux (Seine). 


Ramassage et régénération des huiles minérales 
de BGraissage Usagées. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 13 septembre 1910 porlant obligation de récupérer 
et de régénérer les huiles minérales de graissage ; 

Vu le décret n° 49-1538 du %5 janvier 1919 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant :aquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu l'arrêté du 9 novembre 1956 fixant les conditions de restriction 
de la consommation des combustlibies liquides, 


Arrète : 
Art, fer, — Les huiles minérales de graissage usagées sont inté- 
gralement destinées à la régénération, à l'exclusion de tout autre 
empioi. 


Art. 2. — Seules :es entreprises de ramassage agréées par le 
directeur des carburants sont autorisées à collecter les huiies miné- 
rales de graissage usagées dans tous les établissements où celles-ci 
sont récupérées, notamment dans les garages, dans les stations- 
service, dans les entreprises de transport et dans l’industrie, 

Art. 3. — Seuls les régénérateurs agréés par le directeur des 
carburants sont autorisés à traiter les hui:es minérales de graissage 
usagées. 

Art. 4 — Les entreprises agréées de ramassage répartissent leg 
huiles minérales de graissage usagées entre les régénérateurs agréés, 
en vue de la régénération, suivant un programme établi par Île 
directeur des carburants. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1956. 
Pour :e secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur des carburants, 
BLANCARD. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 novembre 1956, M. Ory (Georges), admin'strateus 
civil de casse except:onnelle du secrétariat d'Etat à l’industrie et 
au commerce, est délaché auprès de la section française de l'exposi- 
tion universelle et internationale de Bruxelles 1958, en qualité de 
éecrétaire général de la seclion française, [our une durée de quatre 
ans, à compter du 7 septembre 1955. 
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Par arrêté du 19 novembre 1956, M. Barbe (Louis), administrateur 
civil de 2° classe, 6 échelon, au secrétariat d'Etai à l'industrie et 
au commerce, est détaché auprès de la section française de l’expo- 
sition universel'e et internationale de Bruxelles 1958, en qualité de 
chargé de mission, pour une durée me pouvant excéder cinq années 
et s'étendant du fer septembre 1956 à la fin de ladite tion. 


Par arrêté du 19 novembre 1956, M. Dussauge-Dubail (Jean), admi- 
nistrateur civil de % classe, 5 échelon, du secrétariat d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce, est détaché auprès de la section française 
de l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958, en 
qualité de chargé de mission, pe une durée ne peuvant excéder 
cmq années el s'étendant du fer septembre 1956 à la fn de ladite 
exposition. 


Par arrêlé du 19 novembre 1956, M. Petit (Joseph), secrétaire 
d'administration princal, 3° échelon, du secrélariat d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce, est détaché auprès de la section française de 
l'exposition universell: et internaiionale de bruxelles 1958, en quaiité 
de chargé de missim, pour une durée ne uvant excéder cinq 
années et s'étendant du 4 novembre 1955 à la fin de ladite 
exposition. 


Pur arrêté du 19 novembre 1956, la démission de M. Larose (Jules), 
secrélaire d'administration principal, 3e échelon, est acceplée à comp- 
ler du 1 ociobre 1656, 


Service des mines. 


Par arrêlé en date du 13 novembre 1956, comp'e tenu d'une réduc- 
tion du montant de Ina joration d'ancienneté accordée, en appli- 
cation des dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
4952? relative l'amélioration de la situation d'anciens combattants 
et victimes de guerre, à M. Maral (Paul), ingénieur des travaux 
publies de l'Etat (mines), la date d'effet de la de l’inté- 
ressé à la 4 classe de son grade a été reportée du 23 septembre 
1954 au 2 octobre 1954. 


Décision n° 3 relative à la répartition du gas oil, 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1956 relatif à la répartition du gas oil, 


Décide : 


Art 1°, — Le contingent aflecté aux allocations spéciales de gas 
oil prévues à l'article 7 de l'arrêté susvisé du 19 novembre 1956 
comprend un contingent centralisé et des contingents départemen- 
taux. 


Aït. 2 — Sont imputés sur le contingent centralisé les besoins 
des services ou activités ci-après : 

Ministères (services centraux, services extérieurs et établissements 
publics de l'Etat dont le siège est situé dans les départements de 
la Seine ou de Seine-et-Oise) ; 

Société nationale des chemins de fer français; 

Réjie autonome des transports parisiens; 

Navizalicn intérieure; 

Pêche; 

Cabo'age ; 

Approvisionnement et distribution des produits pétroliers. 


Le cireciteur des carburants est chargé de la répartition de ce 
coutingent entre les catégories de parties prenantes ci-dessus dési- 
gnées. La sous-répartition de ce contingent sera assurée pour la navi- 
gation intérieure par l'office national de la navigation; pour ia pfshe 
et je cabotage, par le secrétariat d'Etat à la marine mar:hande; 
pour l’approvisionnement et la distribution des produits wtroliers 
par le comité professionnel du pétrole. 


Art. 3. — La répartition des contingents départementaux sur les- 
quels sont imputés les besoins non définis à l’article 2 de la présente 
décision est assurée par les préfets ou les répartiteurs et s9us- 
répartiteurs désignés à cet eflet par lès préfets. 


art, à — La présente décision sera puliée au Journal officiel de 
la République française. 


#ait à Paris, le 21 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


| 


AGRICULTURE 


Décret n° 56-1177 du 21 novembre 1956 portant suppression 
et création d'emplois au secrétariat d'Etat à l’agricuiture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan. 
cières, du secrétaire d'Etat au du secrétaire d'Etat À 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonetion publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


— Déerète : 

Art. 1, — Sont supprimés au secrétariat d'Etat à l’agricul. 
ture, les emplois ci-après : 

Deux emplois d'administrateur civil de 2° classe; 

Un emploi d'employé de bureau. 

Art, 2. — Est autorisé à l'administration centrale du secré. 


tariat d’Etat à l’agriculture la création d’un emploi de direc- 
teur des études et du plan. 


directeur a uction agricole cn emploi r 
général de l'agriculture. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, é 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 1 
concerne, de l'exécution du nt décret, qui sera publié au 
Journal nfficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE MÉTA)ER. 


Administrateurs. 


Par arrêté du 19 novembre 1956, les arrêtés portant nominations 
et promotions de M. Jampy dans le corps des nis supérieurs 
et celui des administrateurs civils, à partir du + janvier 1956, 
sont rapportés. 


M. Jampy est nommé dans le corps provisoire des assistants admi- 
nistrateurs à compter du 4 janvier 41946 et reclassé dans les 
conditions suivantes : 


Assistant administrateur 1 échelon (indice 225) à compter du 
1er janvier 1946, avec ancienneté dans l’échelon du 11 novembre 194’; 
Assistant administrateur 2° échelon (indice 258) à compter du 
11 novembre 1947, compte tenu de 1 mois 20 jours d’anciennett; 


civil adjoint (indice 300) à compter du 11 novem- 


Administrateur civil de % classe, % échelon (indice 335), à er 
du 27 février 1949, compte tenu de 8 mois 12 jours de bonifications 
pour services militaires; 

Administrateur civil de 3e classe, 3° échelon (indice 875), à 
compler du 25 février 14951; 

Administrateur civil de 3° classe, 4° échelon (indice 410), à compter 
du 27 septembre 1951, compte tenu de 4 an 5 mois de majorations 
de Résistance (reliquat de majorations: 2 mois 43 jours); 

Administrateur civil de 2° classe, 5° échelon (indice 440), à compter 
du 1er janvier 195; 

Administrateur civil de 2e classe, 6 échelon (indice 470), à compte 
du 18 octobre 1956, compte tenu d’un reliquat de 2 mois 13 jours 
de majorations pour Résistance. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


pécret n° 56-1178 du 17 novembre 1956 fixant les conditions 
d'avancement d’échelon ces directeurs adjoints et sous- 
directeurs temporaires du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1943 modifié portant 
statut du personnel administratif temporaire de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 51-241 du 22 février 1951 portant application 
aux directeurs adjoints et sous-directeurs temporaires du minis- 
tire de la reconstruction et de l'urbanisme des dispositions 
relatives aux conditions d'avancement d'échelon des directeurs 
adjoints et sous-directeurs d'administration centrale, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les directeurs adjoints et sous-directeurs tempo- 
raires du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au jiogement 
sont répartis en trois échelons et un échelon exceptionnel. 


Art. 2. — L'avancement aux deuxième et troisième échelons 
a lieu après dix-huit mois de services effectifs accomplis dans 


l'échelon immédiatement inférieur. L'échelon exceptionnel peut 


être attribué aux sous-directeurs et directeurs adjoints ju:tifiant 
d'au moins quafre années de service en cette qualité, dont deux 
ans au moins accomplis au troisième échelon. 


Art. 3. — Les directeurs adjoints et sous-directeurs temporaires 
en fonction à la date de rare du présent décret sont 
reclassés à l'échelon auquel ils seraient parvenus s'ils avaient 
obtenu leurs avancements d'échelon dans les conditions préci- 
sées aux articles précédents. | ’ 


Art. 4. — Les dispositions du décret susvisé du 22 février 1951 
sont abrogées. 


Art. 5. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secrt- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en 
ce 3 le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1956. 


Par le président, du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 
BERNARD CHOCHOY, 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Echelonnement indiciaire applicable à certains personnels temporaires 
du secrétariat d'Etat a la reconstruction et au logement. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secré- 
taire d'Etat au budget el le secrétaire d’Elat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction pubiique, 


Vu le décret ne 45-2%57 du 5 octobre 1945 modifié, portant statut 
du personnel administratif temporaire de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de:l’urbanisme ; 

Vu le décret ne 56-1178 du 17 novembre 1956 fixant les conditions 
d'avancement d’échelon des directeurs adjoints et sous-directeurs 
temporaires du secrétariat d’Elat à reconstruction et au lagement : 

Vu l'arrêté du 19 mai 1%2 rejatif à la détermination des réimuné- 
ralions des agents contractuels et temporaires de l'Elat, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les rémunérations annueiles brutes applicables aux 
directeurs adjoints et sous-direcieurs lemporuires du secrélariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement sont fixées par réference 
aux indices prévus au tableau suivant: 


INDICES 
GRADES 
Nets Bruts. 
Directeur adjoint et sous-directeur..... Exceptionnel.| 675 %0 
915 
2e 600 
190 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 195%. 


Le secrétaire d'Etut à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la f-nction publique, et par dé'égaliun: 
Le directeur ie la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Prise en considération d’un modificatif 
à un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1956, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le modificatif au projet de recons- 
truction et d'aménagement approuvé de la commune de Chelles 
(Seine-et-Marne) est pris en considéralion. 


Prise en considération d’un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1956, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de 
la commune d'Orange (Vaucluse) est pris en considération, 


Comité d'aménagement de la région parisienne. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1956, M. Cazes, inspecteur 
général des ponts et chaussées, président de section au conseli géné- 
ral des ponts et chaussées, est nommé conseiller technique ares 
du comité d'aménagement de la région parisienne. 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Concours pour le recrutement du personnel remplaçant dans les 
écoles primaires et dans les écoies maternelles du département de 
la Seine. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'arrêté du 26 avril 1951, modifié par l'arrêté du 5 avril 195% 
et par l’arrêté du 22 février 1956, 


Arrête : 


Art. fer, — Jl est prévu, pour le département de la Seine, le recru- 
tement de huit cénts institutrices remplaçantes. 


Art. 2, — Conformément aux disposilions de l’article 10 de l'arrêté 
du 26 avri: 1954, 10 p. 100 au maximum de ce contingent est pourvu 
pur des candidates tilulaires ae Ja licence d'enseignement, 
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Art, 3. — Il est ouvert, pour pourvoir au recrutement prévu à + ù 


l'article 1er, réserve faite des emp'ois attribués au titre de Particle 2, 


un concours dont la date est fixée, pour les épreuves écriles, au 


2 mai 197. 


Art. 4. — Les inscriptions à ce concours seront reçues 3 bis, rue 
Mabiilon, du 1* décembre au 31 décembre 1956. 


Art. 5, — L’inspecteur général, directeur des services d’ensei- 
gnement de la Seïne, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le de cabinet, 
MAURICE DIRAND, 


Date d'élections partielles au conseil académique de Paris. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1956, des élections tielles 
auront lieu le 7 décembre 1956, au conseil académique Paris 
afin de pourvoir au remplacement de M. Gastinel, professeur à 
la facu:lé de médecine, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 22 décembre 


Bibliothèques. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1956, M. Feller (Jacques), 
conservateur de 4e échelon (indice 510) à la Bibliothèque nationale, 
est admis, par ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à dater du 1+ janvier 1957. 


Liste d'admission au concours de bibliothécaires (session de 1956). 


Par arrêté en date du 6 novembre 1956, sont déclarés définitive- 

ment admis, par ordre de mérite, au concours ouvert le 10 octo- 

1956 pour le recrutement de bibliothécaires dans les services 

s établissements relevant de la direction des bibliothèques de 
rance : 


4 Mme Couppie (Monique). 7 MM. Seguin (Louis). 

2 M. Riberette (Pierre). 8 “  Watelet (Jean). 

3 Miles Verdoodt (Simone). 9 Boutteaux (Chrystel). 
4 Chastang (Marie-Laure). | 40 Gioan (Marjolaine). 
5 Balaye-Fromont (Simone). | 40 Ritter (Geneviève). 
6 n (Françoise). - 


Liste complémentaire. 
42 Mie Quelquejay (Chantal). 
44 Mie Renaudineau (Janine), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets des 3 et 19 novembre 1956 portant élévations, promotions, 
inations et annulation de nominations dans les ordres de la 
France d'outre-mer. 


Ces textes sont publiés au ne 29 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 10 novembre 1956 approuvant la délibération n° 56/20 
du 26 mai 1956 de l'assemblée territoriale du Dahomey modifiant 
la proportionnelle sur les produits miniers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 
uw la li du 6 février 4952 relative aux assemblées locales; 
Vu la délibération ne 56/20 du 26 mai 1956 de l'assemblée terri- 
du Dahomey modifiant Ja redevance proportionnelle sur les 
produits miniers; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 


Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 56/20 4 
26 mai 1956 de l’assemb'ée territoriale dùü Dahomey modifiant la 
redevance proportionnelle sur les produits miniers, 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
non og et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 

‘outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération no 31 du 20 avril 1956 de l'assemblée territoriale 
du Soudan français modifiant Ja redevance proportionnelle sur les 
produits miniers; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 31 du 20 avril 
1956 de l’assembl territoriale du Soudan français modifiant la 
redevance proportionnelle sur les produits miniers. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, a Journal of 1 de l’Afrique occidentale 
Pi et inséré au tin officiel du ministère de la France 

outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1956. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
du 29 mai 1956 de Fr territoriale de la Côte d'ivoire 
modifiant miniers. 


la redevance proportionnelle sur les produits 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assembléef 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération ne 104/56 du 29 mai 1956 de l'assemblée terrt- 
toriale de la Côte d'Ivoire modifiant la redevance proportionnelle 
sur les produits miniers; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, 1e. — Est approuvée la délibération susvisée no 104/56 du 
29 mai de l'assemblée territortale de la Côte d'Ivoire modifiant 
la redevance proportionnelle sur les produits miniers. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l’Atrique occidentale 
Le et inséré au Bulletin ojliciel du ministère de la France 

"outre-mer. 


Fait À Paris, le 10 novembre 1956. 


aux MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DKFFERRE. 
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Décret n° 56-1179 du 19 novembre 1956 modifiant le décret 
n° 53-33 du 28 janvier 1953 portant organisation de la 
chambre de commerce et d'industrie des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. 


Le Président de la République, 


Sur le: rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer 

Vu l’article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 portant organi- 
sation du gouvernement des Etablissements français de 
l'Océanie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l’ordonnance du 15 octobre 1945 
des élections aux assemblées ou conseils élus dans les terri- 
toires relevant du ministère des colonies ; 

Vu le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953 portant organisation 
de la chambre de commerce et d'industrie des Etablissements 
français de J’Océanie ; 

L'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie consultée : 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953 nt orga- 
nisation de la chambre de commerce et d'industrie des Eta- 
blissements français de l'Océanie est modifié comme suit. 


Art. 2. — L'article 6 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 
« Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements français de l'Océanie sont élus 
un collège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils 
remplissent les conditions prévues à l'article 7 ci-après : 


« L — Tous les commerçants, industriels, artisans, agents 
d'assurances, courtiers maritimes, armateurs et constructeurs 
de navires, des deux sexes, inserits depuis cinq ans au moins 
au rôle des patentes du territoire, soit en leur propre nom, 
soit comme représentants des compagnies françaises de com- 
merce, de finances ou d'industrie. 

« En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements 
ayant plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par 
maison peut figurer sur chacune des listes électorales. 

« JL. — Les capitaines au long cours et capitaines au grand 
cabotage ayant, en cette qualité, commandé des bâtiments du 
Ps pendant les cinq années précédant l'établissement 

es listes, 


« MI. — Les anciens membres du tribunal de commerce et 
de ja chambre de commerce. » 


Art. 3. — L'article 9 est modifié de la façon suivante: 

« Art. 9. — Les listes électorales sont établies par cir- 
gen tnt administrative, du 1* au 31 janvier de l’année où 
il doit être procéde au renouvellement de la chambre, par une 
commission composée comme suit: 

« Un fonetionnaire désigné par le gouverneur, président; 

« Le maire de Papeete: 

« Un membre de la chambre de commerce et d'industrie 
désigné par cette chambre. 


« Ces listes sont seules valables pour toutes les élections 
complémentaires qui pourraient devenir nécessaires au cours de 
la période quadriennale séparant deux renouvellements. 

« Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 
31 Janvier les conditions édictées aux articles précédents. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — L'article 11 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. MH. — Le collège électoral est convoqué un mois au 
moins avant le jour de l'élection, par un arrêté du gouver- 
neur. 

« Le scrutin a toujours lieu un dimanche. I est ouvert 
pendant six heures. » 


Art. 5. — L'article 16 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. 16. — Les élections se font à la majorité relative, quel 
que soit le nombre des suffrages exprimés. 

« À égalité de suffrages désignant plusieurs candidats appelés 
à oceuper le dernier siège à pourvoir, l'élection est acquise au 
commerçant le plus anciennement établi. » 


\ 


rtant rétablissement 


Art. 6. — Les trois derniers alinéas de l’article 49 sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Au €as où, lors du renouvellement de la chambre de com- 
merce et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les 
pe prévues à l'alinéa précédent seraient elues merubres 

e la chambre de commerce et d'industrie, ne serait déclarée 
élue que celle d’entre elles avant remporté le plus grand 
nombre de voix et, dans l’ordre du nombre de voix recueillies, 
le ou les suivants de la liste. A égahté de voix, le plus âgé 
sera déclaré élu. » 


Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre ” 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'application du 
| décret, qui sera publié au Journai officiel de la Répu- 

lique française, au Journal officiel des Etablissements français 
de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le mänistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Déoret du 21 novembre 1956 approuvant les délibérations n°: 95,56 
et 96/56 du 27 juillet 19356 de la commission permanente du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la régiemen- 
tation de la taxe de statietique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu ja loi du 29 août 1957 portant eréation du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 9%5/56 du 27 juilet 1956 de la commission 
permanente du Grand C:nseil de l'Afrique occidentale française 
RS: la réglementalion de ia taxe de statistique (germes de 

Vu la délibération ne %/35%6 du 27 juiliet 1956 de la commission 
permanente du Grand Conseil! de l'Afrique occidentale française 
modflant la rég'ementation de la taxe de statistique (produits réex- 
portés en décharge de comptes d'admission temporaire normaie) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Déerète : 


Art. Ier. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
Ja délibération susvisée n° 95/56 du 27 juillet 1956 de la commission 
permanente du Grand Ccnseil de l'Afrique occidentaie française 
la réglementation de la taxe de statistique (germes de 

ales). 


Art. 2. — Est approuvée la déiibéralion susvisée n° %/5%6 du 
27 juilet 1956 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant la réglementation de la 
taxe de slalislique (produits réexportés en décharge de comptes 
d'admission temporaire ncrmale). 


, Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 

l'exéeution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 

de la République française, au Journal officiel de l'Afrique orriden- 

et inséré au Builetin ofliciei du ministère de la France 
utre-mer. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1955. 
GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'oulr: mer. 
GASTON DFYFERPE. 


Emploi, à Madagascar et dépendances, de l'acide ascorbique 
comme antioxygène dans certaines denrées alimentaires. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et le secrélaire d'Etat à la santé pub'ique et à la population, 


Vu la loi du te août 195 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsiliralions des denr es alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et compiéiée par les lois des 
5 août 1908, 28 juillet 1912, 20 mars 1919 et 21 juillet 1929, et nolam- 
ment les articles 11 el 16 de ladile loi, ensemble le décret du 4 juin 
1936 étendant à Madagascar les lois modificatives susvisées ; 

Vu le décret du 15 avril 1912 porlant règlement d’adminisiration 
publique pour l'application de la loi du 1e août 1905 sur la répres- 
sion des frandes en ce qui concerne les denrées alimentaires et 
spécialement les viandes, produits de la charcuterie. fruits, légumes, 
poissons et conserves, et notamment l’article 1er dudit décret: 
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Vu le décret n° 49-1425 du 5 octobre 1949 portant règlement d'admi 
nis(ralion publique pour l'application à Madagascar et dépendances de 
la joi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes en ce qui 
conerne ‘es viandes, produits de la charcuterie, fruits, léguraes, 
poissons et conserves, et notrmment l’article ter dudit décret; 

Vu l'arrèlé interministériel du 21 mai 1953 relatif à l'emploi de 
l'acide ascorbique comme anlioxygène dans certaines denrées ali- 
mentaires ; 

Vu les avis émis par le conseil supérieur d'hygiène de France et 
par l’a‘adémie de médecine, 


Arrétent : 
Art. — A Madagascar et dépendances, l'addition d'acide ascor- 


bique cumme antioxygène est aulorisée dans les denrées alimen- | 


taires et :es boissons désignées ci-après: 


Préparations en conserve ou congelées de fruits, légumes, viandes, 
poissons : 

Corps gras alimentaires ; 

Sauces et produits ondimentaires ; 

Bières sjrops, limonades, sudas, boissons sun$ alcool; 

Œufs congelés, 

Produits ulilisés/dans les industries céréalières ; 

Laits concentrés et laits en poudre. 


Art, 2, — Les aliments ou boissons visés à l’article 4° du présent 
arrété ne peuvent être additionnés d’acide ascorbique que dans 
la proportion strictement indispensable pour assurer leur conser- 
vation. 

Leur teneur en acide ascorbique ne doit pas étre superieure à 
trois cents milligrammes par kilogramme de produit prêt à la vente. 


Art. 3 — L'acide ascorbique utilisé doit’ être pur à 99 p. 100 et 
être exempt de toute impureté nocive. , 


Art. 4 — J1 est interdit, lorsque des aliments ou boissons sont 
traités par l'acide asrorbique, de présenter ces denrées sous des 
étiquettes portant des dénominations ou des mentions tendant à 
faire croire que ces denrées possèdent une ation thérapeuliqie. 

I est notamment interdit d'employer les qualificatifs « vitaminé », 
« vilaminisé », « antiscorbutique » ou des termes analogues. 


Art. 5, — Le gouverneur général, haut commissaire à Madagascar, 
est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera rendu exécu- 
toire par arrêté du haut commissaire et sera publié au Journal 
officiel de la République frar.çmse, au Journal officiel de Madagascar 
et au Bulletin officiel du ministère de la Fran:e d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
FERNAND WIBAUX, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par dé'égition: 
Le direrteur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELII, 


Mise position de mission 
du directeur générai des finances de l'Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 31 octobre 1956. M. Trouve (Jean), directeur général 
des finances de l’Afrique équatoriale française, est placé dans la 
osition de mission dans la métropole pour la période du 24 juil- 
Let 1956 au 17 août 1956 inclus. 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1956, M. Cauvin (Jean) 
fonctionnaire du cadre métropolitain, détaché dans le cadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer en 
ualité de contrôleur de 2e classe du service des lignes, pour compter 
u ie janvier 19%, a été, sur sa demande, intégré définitivernent 
et titularisé dans ledit cadre général en qualité de contrôleur de 
2e classe du service des lignes, pour compter du 4 novembre 1956. 
en conservant à cette date une ancienneté civile de 10 mois. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1956, M. Saunier (Charles- 
Alexandre), fonctionnaire du cadre métropolitain des postes, télé- 
graphes et téléphones, détaché dans le cadre général des postes 
et téiécommunications de la Erance d'outre-mer en qualité d’ins- 
ge principal de re classe après trois ans, pour compter du 
er janvier 1956, a été, sur sa demande, intégré définitivement et 
titularisé dans ledit cadre général en qualité d’inspecteur principal 
de tre classe après trois ans, pour compter du 1° octobre 1956, en 
“onservant à rette date et dans l’échelon après trois ans une 
ancienneté civile de 9 mois 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


Comité interninistérizi d'étude des problèmes de l’enseignement 
de ia struciure hospitalière ei de l’action sanitaire et 
socia 


Le ministre des affaires sociales, 


Vu ie décret n° 56-944 du 18 septembre 1956 portant création d’un 
comité interministérel d'étude des problèmes de l’enseignement 
médical, de la siructure hospitalière et de l'action sanilaire et 
sociale, ct notamment son artic e ?; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1956 portant désignation des membres 
du comité interministériel d'étude des problèmes de l'enseignement 
la structure hospi.alière et de action sanilaire et 
sociale, 


Arrête : 


Art. 4er, — La démission de M. le docteur Laffitte, chirurgien de 
l'hôpital de Niort, est agceptée. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pubié au Journal officiel de la 
Eépublique française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1956, À 3 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des affaires sociales, 


Vu le dé:ret n° 55-944 du 18 seplembre 1956 portant création d’un 
comté interministériel d'étude des problèmes ae l’enseignement 
médical, de la structure hospitalière et de l'action sanilaire et 
sociale, et notamment son artice 2: 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1956 portant désignation des membres 
du comté interministériel d'étude des problèmes de l'enseignement 
ro rt de la structure hospitalières et de l'aciion sanitaire et 
sociale ; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1956 portant acceptation de la démis- 
sion d'un membre du comité interministériel d'étude des problèmes 
de l’enseignement médical, de la siruclture hospitalière et de l'ac- 
tion sanilaire et sociale, 


Arrête: 


. Art, fer, — Est nommé membre du comité interministériel d’étude 
ñes problèmes de l'enseignement médical, de la structure hospita- 
lière et de l’action sanitaire et sociale : 

M. le professeur de Vernejoul. professeur à la faculté de médecine 
de Marseille, chirurgien des hôpitaux de Marseille, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 
République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1956. À 
ALBERT GAZIER. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 15 novembre 1956, ont été mn hr les statuts de ja 
société mutualiste dite: Société mutuaïiste des organismes sociaux 
du Loiret, n° 45-440, à Orléans, 18, rue Th.-Chollet. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAÔNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
-en date du 15 novembre 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste interentreprises dite: Caisse mutuelle des étab'is- 
sements Wyss S. A. et Société industrielle Wyss d'exportation, 
ne 70-233, à Gray (Haute-Saône). 


TERRITOIRE DE BELFORT 


” Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 15 novembre 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste d'entreprise dite: Société mutualiste d'entreprise 
de la S. A. Danzas et Ce, n° 90-105, à Bellort, 41, faubourg de Mont- 
béliard 
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DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


par arrêté du secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 15 novembre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Des Travailleurs unis, n° 42-62, à Saint-Denis-de- 
çabanne, avec la société mutualiste dite : L'Avenir , n° 42-484, 
saint-Denis-de-Cabanne, 


DÉPARTEMENT #8 Nord 


par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 45 novembre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: La Prévoyance de à 1 à Like, avec la 
société mutualiste dite: Société mutualiste des anciens sous-officiers 
de Lille, n° 59-530, à Lille. 


compétente pour 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrété du 9 novembre 1956, sont nommées pour deux ans 
membres de la commission régionale de conciliation compétente 
ur la 2? circonscription d'inspection divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre, dont le siège est à Orléans et qui comprend 
les départements du Loiret, de Seine-et-Marne, du Cher, de Loir-et- 
Cher, de la Nièvre, de l'Indre et d’Indre-et-Loire, les personnes 
désignées ci-dessous : 

4 L’'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
de la 2e circonscription ou son représentant, président; 


20 Membres des tribunaux administratifs. 


Membre titulatre: M. Desalbres (Jacques), conseïller au tribunal 
administratif d'Orléans. 


Membre & éant: M. Bernard ymond}), conseiller au tribunal 
administratif d'Orléans. 


3o Représentants des employeurs. 


à à titulaires: MM. Deck (Jean), Leroux, Thomas (André), 
iegler. 

L'un des + membres titulaires ci-dessus désignés ne siège 
nm lorsque conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
cadres. 

Membres suppléants: MM. Launay, Guillien (René), Guyard, Lam- 
bert, Lessaffre (Jean), Quemat, Grossin, Briert de 1] (Henri). 


Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires: MM. Roby (Roger) e G. T.), Michin (C. G. 
T.-F. ©.), Brugerre (Maurice) (C. F. T. C.). 

En outre, lorsque le conflit examiné eoncerne la catégorie des 
cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaire : 
.M. Bicheron (Antonin) (C. G. C.). 

Membres pes MM. Buisson (René) (C. G. T.), Pieret 
(Louis) (C. G. d Marquet (C. G. T.-F. O.), Fandre (C. G. T.-F. O.), 
Hilaire (Jean) (C. F. T. C.), Cainaud (Henri) (C. F. T. C.). 

En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 

le conflit 


suppléants, concerne la catégorie des 
cadres: 


MM. Raffin (C. G. C.), Faneuil (C. G. C.). 


Administrateurs. 


Par arrêté du 19 novembre 1956, M. Jaussaud (Robert), administra- 
teur civil, directeur adjoint de la caisse nationale de sécurité sociale 
est mis, sur sa demande, en disponibilité, dans les conditions pré- 
vues à l’article 417 de la loi du 19 octobre 1946 modifiée, pour une 
période d’un an, à compter du 15 octobre 1956. 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1956, il a été attribué à M. Gourcuff 
(Roger), contrôleur général de la sécurité sociale de 2° classe, une 
13 fication d’ancienneté pour services militaires de 3 ans 1 mois 

our, 

Par le même arrêté, M. Gourcuff a été promu au 3% échelon de 
son emploi, à compter du 1e août 1956, et conserve à cette date 
un reliquat d'ancienneté de 7 mois 1 jour. 


+0. 


le août 1955 entre la France et le Royaume-Uni de 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décrets des 2%, 25 et 27 octobre 1956 portant promotions 
et nominations dans l’ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés au ne 29 du Bulletin officiel des déco- 


rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1956, M. Fromageau (Jacques 
administrateur civil de 2 classe à l'administration eut 
promu au 7° échelon de son grade à compter du 27 octobre 1956. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du feudi 22 névembre 1956. 


A quinze heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (ne 2319) de M. Delabre et 
plusieurs de ses ègues tendant à supprimer, pour les ouvriers 
atteints de silicose et leurs ayants droit, le délai de revision fixé 
par l'ordonnance du 2 août 195 et appliqué dans le cadre de la 
oi de 1898. (Nos 2690-3194. — M. Tileux, rapporteur.) (2 inscription.) 
(Sous réserve qu'it n’y ait pas débat.) 

2. — Fixation de l’ordre du jour. 


3. — Arbitrage sur l'urgence du projet de loi (ne 3212) tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier le traité d'amitié 
et de bon nes 1 signé … Tripoli le 10 août 1955 entre la France 
et le Royaume-Uni de Libye. 


4 — Discussion, éventuellement selon la ure d’urgence, du 

rojet de loi (ne 3212) tendant à autoriser Président de la Répu- 

lique à ratifler le traité d'amitié et de bon voisinage gr à Tripoli 
ye. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


7 de la discussion inserite à Yordre du jour de la pre nière 
ance. . 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 22 novembre 1956. 


Ne 631 (rectiflé). — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé ten- 
dant à instaurer une fiscalité moderne propre à élever le 
niveau de vie de la population (renvoyée à la commission 
des finances), 


Ne 3060 ge à de M. Klock, au nom de la commission des 
aflaires économiques, sur le rapport fait au cours de la 2° Kgis- 
lature, repris le avril 1956, sur la proposition de loi tendant 
à la réorganisation professionnelle de l'industrie des pâtes 
alimentaires. 


No 3093. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à exclure des 
opérations d’expropriation certains immeubles, bâtis ou non, 
à usages industriels on commerciaux, dont les propriétaires 
ont déjà fait l’objet de précédentes mesures d’expropriation 
(renvoyée à la commission de la justice). 


No 3094. — Proposition de lof de M, Quinson tendant à compléter 
l’article 1398 du code général des impôts relatif à la contri- 
bution foncière des propriétés bâties (renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur). 


No 3147, — Proposition de lot de M. Frédéric-Dupont tendant à modf- 
fer l’article 231 du code pénal en‘vue de renforcer les peines 
prévues en cas d’eflusion de sang, de blessure ou de maladie 
occasionneées à des agents de la force publique (renvoyée à la 
commission de Ja justice). - 
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N° 3194 — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
“à inviter le Gouvernement à accorder l'autorisation législative 
particulière prévue par l’article 89 de la loi du 4 août 1956 
afin que le montant de la taxe piscicole soit affecté unique- 
ment aux besnins de ja pisciculture (renvoyée à la commis- 

sion de l’agriculture). 


No 3233. — Papport de M. Francis Leenhardt, au nom de la com- 
mission des finances sur le projel de loi de finances pour 1957 
(Tome JII: Examen des crédits: Volume Il: Affaires écono- 
ps et financières; France d'outre-mer, Industrie et com- 
merce). 


Neo 2263 (1). — Projet de loi portant ratification du décret du 
45 novembre 1956 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d’imperiation applicables aux turbines à gaz, 
leurs parties et pièces détachées, destinées à l'aviation (ren- 
voyé à la commission des affaires économiques). 


No 3281 (1). — Projet de loi modifi£f par le Conseil de la Républi- 
que, portant ratification des décrets du 5 avril, du 12 avri!, du 
11 mai et du % juin 1956 portant rétablissement total ou par- 
tiel des droits de douane d'importation, et suspension provi- 
soire des droits applicables aux animaux de l'espèce bovine et 
aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents 
tarifaires (renvoyé à la commission des affaires économiques). 


No 3239 (2). — Lettre rectificalive au projet de loi de finances pour 
1957 (renvoyée à la commission des finances). 


No 3:92. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à instiluer d'urgence une pr gros équita- 
ble par rationnement de l'essence, du fuel oil domestique et 
de tous les carburants dérivés du pétrole (renvoyée à la com- 
mission de la produclion industrielle). , 

Tirage restreint. 
2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 21 novembre 1956. | 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi En novembre 1956. 


Présents. — MM. Barrachin, Bidault (Georges), Bouhey (Jean), 
Chauvet, Daladier (Edouard), bLevinat, Dronne, Duprat (Gérard), 
Hernu, Jacquinot (Louis), Laniel (Joseph) Lip owski (de), Marie 
(André), Marin (Fernand;, Mayer (Daniel), enthon (de), Moch 
(Jules), Mondon (Moselle), Moustier (de), Mutter (André), Naegelen 
{Marcel-Edmond), Pleven (René, Pourtalet, Réoyo, Schuman 
{Bobert) (Moselle), Vahé, Vassor, Verdier. 


” Suppléants. — MM. Péron (de M. Billoux}), Pirot (de M. Bonte), 
Couturaud (dé M. Gayrard), Juvénal (de M. Gouin), Soury ;de 
M, Guyot), Gautier-Chaumet (de M. July), Lamps (de M. Kriegel- 
Valrimont), Briffod (de M. Lapie), Pommier (de M. Le Pen), s- 


L— (de M. Rieu), Alfred Cosfe-Floret (de M. Maurice Schumann), 


sset (de Mme Vaillant-Couturier). 


Commission de la défense nationale. af 


Séance du meroredi 21 novembre 1956. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle)}, Arnal 
Frank), Auban (Achille', Bayrou, Billat, Chevigné (Pierre dej, 
hristiaens, Dupraz (Joannès), Gaillemin, Girardot, Henneguelle, 
Koenig, Margueritte (Charles), Mercier (André-François) (Deux- 


Sèvres), Montalat, Montel (Pierre) {Rhône), de Pierrebourg, : 


Pranchère. 
Excusés. — MM. Clostermann, Démarquet, Le Pen. 


‘Suppléants. — MM. (de M. Crouzier),. Guislain (de 
M. Dumortier), Garat (de M. Evrard), Pianta (de M. Plantevin), 
Thiriet (de M. Puy). . 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 21 notcembre 1956. 


Présents. — MM. Binot, Bouioux, Cartier (Marcel) (Drôme), Dela- 
chenal, Desouches, Ducos, Mmes Grappe, Lempereur, M. Le Sirat, 
Mlle Marzin, MM, Monnier, Prisset, Révillon (Tony), Rincent, 
dlle Rumeau, MM. Tamarelle, Thamier, Viatte. 


Excusé. — M. Tubach. 


Suppléants. MM. Mariat (de M. Cogniot}, Lux (de Mlle Pie- 
nesch), Klock (de M. Rey), Coutureau (de M. Varvier} 


Commission de la famille, de la population 
: et de la santé publique. 


L1 
Séance du mercredi 21 novembre 1956. 


Présents. — MM. Arbogast, Barrot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), 
Chatelain, Coirre, Ferrand (Pierre, (Creuse), Guislain, caze 
(Henri), Mazuez Mora, Pinvidic, Prisset, 
Mme Rabaté, M. Regaudie, Mines Reyraud, Roca, MM. Salvelat, 
Sauer, Savard, Villard (Jean). 


Ercusés. — MM. Cornigiion-Molinier, Henri Thébault, 


Commission des finances, Re, 


Séance du mercredi 21 novembre 19%. 


Présents. — MM. Brusse!: (Max), Cartier (Marius), Dagain, David 
Martel), Faggianelli, Gabeile, Gaumont, Gozard (Gilles), Guyon 
(Jean-Raymond , Icher, Jean-Moreau, Lamps, Leenhardt (Francis), 
elat, Reynaud (Paul), de Tinguy. ° 


Excusé. — M. Privat. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 21 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bourbon, Davoust, Dejean, Dreyfus-Schmidt, 
Gautier (André), Isorni, Juvenal, Lacaze (Henri), Lefranc (Jean) (Pas- 
de-Calais), Marin (Fernand), Maton, Michel, Mignot, Moro-Giaflerri 
(de), Péron (Yves), Plaisance, Mme Rabaté, MM. Rolland, Salliard 

u Rivault, Seitlinger, Vigier. 


Suppléants. — MM. Fourvel (de M Cherrier), Arbogast (de 
M. Douala), Prisset (de M. Haiboul), Lux (de M. Wasmer). 


Assistait en'outre à la séance. — M. Roland Dumas, rapporteur 
pour avis de la commission de la presse. 


Commission de la marine marchande et des pêches, 


Séance du mercredi 21 novembre 1956. 

Présents. — MM. Cermolacce, Denvers, Dupuy (Marc), Febvay, 
Gaborit, Gravoille, Guitton (Jean) (Loire-Inféfieure), Henneguelle, 
Mao (Hervé), Merle, Parmentier, Paul (Gabriel), Rousseau. 

Excusé. — M. Clostermann. 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 21 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Bichet (Robert), Brard, Catoire, 
Charlot (Jean), Chevigné (Pierre de), Coutant (Robert), Delxonne, 


. Engel, Gosset, Goudoux, Larue (Raymond) (Vienne), Mancey 


Michel, Montel (Eugène Pelissou, Pin- 
vidic, Roquelort, Ruf (Joannès), Thibault (Edouard) (Gard). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 21 novembre 1956. 


Cheikh Saïd Coquel 


Présents. — MM. Cermolacce , Cor- 
arthe), Rain- 


diliot, Cuicci, Devinat, Hénault, Manceau (Robert) ( 
geard. 


Suppléants 
M. Ninine), 


Assistait en outre à la séance. — M. Mahamoud Harbi, auteur de 
propositions. 


. — MM. Helluin (4 M. Démarquet), Savary (de 
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Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l'agriculture le jeudi 2 novembre 1955, à néul heures trem’ 
{local de la commission n° 232): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La pere de résolution (n° 1899) de M. Gosset (fraudes sur 
le tait); 

La proposition de loi (ne 2173) de M. Waldeck Rochet (modifica 
tion à la loi du 30 juin 1956 sur le fonds national de solidarité), 

HI. — Nomination de rapporteur pour avis pour: L 

La proposition de loi (ne 201:) de M. Chamant (régime écon)- 
mique de l'alcool). 

II bis. — Demande d'urgence pour la proposition de résolution 
(ne 7e) de M. Beauguitte (stock de sécurité pour le carburant 
agricole). 


Réunions du jeudi 22 novembre 1956, 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Cabinet de 
M. le président. 


Commission des affaires économiques, à dix heures, — Local n° 263. 
Commission de l’agricu:ture, à neuf heures trente. — Local n° 232, 
Commission de comptabilité, à quinze heures. — Local no 221. 
Commission de l’intérieur, à dix heures, — Local no 207. 
Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heures. — Local no 211. 
Commission des pensions, à onze heures. — Local n° 966. 
Commission du suffrage universe], des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures, — Local n° 249, 


Commission du travail et de la sécurilé sociale, à neuf heures 
quarante<inq. — Local n° 255. 


Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
dix heures. — Local de la commission des finances. we 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


x 
Ordre du jour du jeudi 22 novembre 1955. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


.%.— Scrulin pour l'élection d’un représentant de la France à 
européenne du charbon et de l'acier (en 
M. Yvon Delbos, décédé). 
(En application de l'article 56 du règlement, ce scrutin aura lieu 
pendant la séance publique, dans le salon voisin s 
séances. Il sera ouvert une heure.) ve 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modi 
l'Assemblée nat:onale, sur la responsabilité du transporteur rs cas 
de transport aérien. (Nes 163, 406, année 1955, 30, 562, session de 
et 70, 1956-1957. M. Julien Brunes, rappor- 

a cominission des meyens communica ans- 
ports et du tourisme.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
con=ernant le placement des capitaux de la dotat'on des associations 
reconnues d'utilité publique et régies par la loi du fe juillet 1901 
et du fonds de réserve des fondations reconnues d'utilité publique. 
(Nos 679, session de 1955-1956. et 8s. session de 1956-1957. — 
M. Deutschmann, rapporteur de la commission de l'intérieur [admi- 
aistration générale, départementale et communale, Algérie |.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier le neo 52-883 du juillet 14952 portant 
détermination et codification des règles fixant les indemnités accor- 
dées aux titulaires de certaines fonctions municipales et départemen- 
tales. (Nos 608, session de 1955-1956, et 104, session de 1956-1957. 
— Mme Renée Dervaux, rapporteur de la commission de l'intérieur 
[administration généra'e, départementale et communale, Algérie;.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
adoptée avec modification par l’Assemblée nétionele. dans sa 
deuxième lecture, tendant à la coordination des régimes de retraite 
pros, (Nes 239, année 1955, 88. 91, 92, session de 1955-1956; 
T et 86, session de 1956-1957. — M. Abel-Durand, rapporteur de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l’Assembiée 
nationale, tendant à préciser les dispositions du chapite VI du 
livre 1V du code du travail en ce qui concerne l'intervention des 
experts. (Nos 726, session d: 1955-1956, el 85, session de 1956-1957. 
— M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


7. — Discussion de :a proposition de loi, adoptée par l’Assembiée 
nationale, précisant le statut professionnel des représentants, VOoya- 
geurs et placiers. (Nos 606, session de 1955-1956, et #9, session de 
1956-1957. — M. Maurice Walker, rapporteur de la commussion du 
travail et de :a sécurité sociale, el n° , session de 1956-1957, — 
Avis de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le jeudi 22 novembre 1926. 


No 66. — Rapport de M. Méric sur la proposition de résolution de 
M. Méric relative à la situation de l’économie de la région tou- 
lousaine. 

No 82 — Proposition de loi de M. Chazelte relative à l'article 214 
du code civil sur les devoirs el droils des époux. 


No 85 (1). — Rapport de M. Abe:-Durand sur la proposition de joi 
adoptée r l’Assemblée nationale, relative au chapitre vi 
du livre It du code du travail {intervention des experts). 


Ne 86 (1). — Rapport en deuxième lecture de M. Abel-Durand sur 
la proposition de loi, adoptée par :’Assemblée nalionaie, rela- 
tive aux régimes de relraite professionneis. 

No 69 (1). — Rapport de M. Maurice Walker sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée naliona.e, précisant le statut des 
représentants. 

No 91. — Proposition de résolution de M. Jean Bertaud reiative /à 
l'intégralion des anciens rédacieurs auxiliaires du ministère 
de l’intérieur dans le cadre des administrateurs civi.s. 

NS 97. — Proposition de loi de M, Paumeile tendant à modifier 
l’arlicle & de ia loi sur l’organisation municipale. 

No 98. — Proposition de réso:ution de M. Hassan Gouled relative 
à l'assemblée représentative de :a Côte irançaise des Sumalis. 

No 99. — Projet de loi, adopté par l’Assemb:ée nationale, relatif 
aux tribunaux aux armées slalionnés en Aliemagne. 

Ne 100. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant l'artic.e 66 du code de justice militaire. 

No 101. — Projet de joi, adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
tif à l'énergie électrique dans les déparlemenis de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

N° 102 — Proposition de loi, adoplée par l’Assemb:ée nativnale, 
relative aux mesures conservatoires. 

Ne 105. — Rapport de Mme Renée Dervaux sur le-projet de loi, 
adopté par l’Assemb'ée nalionale, relatif aux indemnités accur- 
dées aux titulaires de certaines fonctions municipaies. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mines ef 
MM. les sénaleurs le 21 novembre 1956. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des Conveniions Commerciales. 


Séance du mercredi 3 novembre 1956 


Présents. — MM. Louis André, Blondeile, C'erc, Char'es Durand, 
Enjaibert, Marignan, Mérice, Naveau, Rochereau, Seguin, Sempé, 
Ulrici, Amédée Vaieau, François Vaientin, Verneui:, de Villoutreys. 


Suppléants. — Mme Marie-llélène Cardot, M. Cuif. 


Ercusés. — MM. Philippe d’Argentieu. Gaston Charlel, Jacques 
Gadoin, Alexis Jaubert, Franço:s Paienôtre. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 21 novembre 1K. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Brizard, Chaintron, Chazette, 
Le,ant, Léonelli, Liot, Marius Moutet, Georges Pernot, Marce: Plai- 
sant, Tamzai - Abdennour, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
MM. Henry Torrès, Michel Yver. 


Ercusés. — MM. Philippe d'Argenlieu, Martia! Brousse, Carcas- 
sonne, Michel Debré, Ernest Pezel. 


Suppléants. — Mme Giberte Pierre-Brossolelte, MM. le général 
Béthouart, Cerneau, Jacques Masteüu, Georges Portmann, Wach. 


| 
- - 
| 
À 


11190 | JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE , 2 Novembre 195 


Commission de l'agricuiture. 


Séance du mercredi A novembre 1%6. 

Présents. — MM, Balaille, brégégère, Bretles, Driant, Eëmond 
Jollit, Le Bot, Mathrey, Naveau, de Ponibriand, Primet, de Rain:'ourt, 
Restat, suran. 

Ercusés. — MM. Jean Doussot, Durieux, Bénigne Fournier, loeflel, 
Hondet, Monsarral, Pascaud, Jules Pinsard. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Cuif, Marignan, Vandaele. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 21 novembre 1X6. 


Présents. — MM. Augarde, Mar:el Boulangé, Julien Brunhes, 
Jacques Masteau, de Montu:é, Raymond Pinchard, Jean-Louis 
Rolland, Rotinat. 

— MM. le général Bélhouart, de Maupeou, Michelet, 

ni. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeuneses et des loisirs. 


Séance du mercredi A novembre 1956. 

Présents. — MM. Jean Bertand, Canivez, Mme Marie-Hélène 
Cardo:, MM. Delaïande, Deiries, Laburtne, Lamsusse, Lelant, de 
Maupeou, Paul Robert. 

Supyléant. — M. Panzet. 

Assislait, €n outre, à la séance. — Mile Rapuzzi, 

Excusés. — MM. Frédéric LCayrou, Yves Estève 


Commission de la familie, de la population 
et de la santé purique. 


Séance du mercredi noverubre 


Présents. — M. Raymond Buonnefous, Mme Gitberte Pierre- 
Brossolelle, MM. Deutschmann, Kené Dubois, Jean Fournier, 
Mme Girault, MM. Marignan, Plait, Henri Varwt. 

Supyléant. — Mine Cardot. 

Assistail, en outre, à la séance. — M. Peschaud {au titre de la 
commission des finan:es). 

Ezxcusée. — Mme Delabie. 


{re séance du mercredi A novembre 19. 
Présents. — Mi. Armengaud, Jean Berthoin, Coudé du Foresto, 
Courrière, Jacques DeLû-Bridel, Fillon, Atbert Lamarque, Litaise, 


Jaïques Masteau, Pauly, Peillene, Peschaud, ‘Georges Porlmann, 
Primei, Alex Roubert, Jean-Louis linaad, Maurice Waïker. 


Ezxcusés. — MM. Longuet, Rogier. 

Suppléants. — MM. Brousse, Monichoh, Mile Rapuzzi. 

Assistail, en outre, à la séance. — M. de Villoutreys (au titre de 
Ja commission de la production industrieïle). 


Esmmission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 2 novembre 1958. 


Présents. — MM. Boisrond, Jules Castellani, Cerneau, Claïreaux, 
Durand-kéville, Mahamane Haïdara, Razac, François Schleiter, Ray 
mond Susset. 

Suppléants — MM. Aubé, Florisson, Moeutet, Ohlen. 

Exrcusés. — MM. Paul Béchard, Chamaulte,- Courroy, Josse, de 
Lachomette, Longuet, M'Bodje, Arouna N'Joya, Symphor. Re 

Assistait en outre à la séance. — M. Armengaud (rapporteur: spé. 
eial suppléant de la commission des finances). 


Commission de la justice et de législation civiie, criminelle 
et commerciale. 


Séance du mercredi 21 novembre 1956. 


Présents. — MM. Gaston Charlet, Robert Chevalier, Delalande, 
Jean Geoffroy, Marcel Molle, Namw, Péridier. Georges Pernot, 
Rabouin, Schwartz, Edgar Tailhades, Henry Torrès, Joseph Yvon. 

Suppléants. — MM. Lodéon, Rupied. 

Ezcusés. — MM. Louis Gros, Jozeau-Marigné, Kalb, Marcilhacy. 


| 


Convocations de commissions. 6 


La commission des finances se réunira le jeudi 22 novembre 1956, 
à dix heures (local de la cor mission) : 

Décret relatif à l'affectation au fonds forestier national du bon 
de Ja caisse de péréquation des prix des produits forestiers et de 
scierie, — Rapporteur: M. Momichon. 

Projet de loi de finances pour 1957 (ne 2951, A. N. 3e législature). 

” Suite de l'examen de la première partie: M. le rapporteur général. 

Crédits relatifs : 

Aux services financiers, aux charges communes (ark 91 ratta 

. Ché): M. Pauly. 

“ A l'imprimerie nationale : M. Primet. 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le jeudi 22 novembre 1956, à dix heures trente (local n° 204): 


— Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 103, 
session 1256-1957), adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, 4 

II. — Echange de vues sur le budget de la presse et de la radio. 
— Désignation, conformément au troisième alinéa de l’article 26 du 
règlement, d’un membre devant participer aux travaux de la com- 
mission des finances. 


IE — Questions diverses. 


Réunions de commissions du jeudi 22 novembre 1956. 


Comunission de la Céfense nationale, local me 214. — Dix heures. 
Commission de l’intérieur, local n° 221, — Dix heures. 
Commission de la justice, local n° 202, — Dix heures. 


Commission des moyens de communication, loeal n° 202. — Quinze 
heures trente. 


Commission des pensions, local n° %15. — Dix heures trente. 
Commission de la presse, local ne 20f. — Dix heures trente. 


de la production industrielle, local ne 274. — Quinze 
cures. 


Commission de la reconstruction, local n° 213, — Dix heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 22 novembre 1956. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise ee M. le Le 
sident de |’Assemblée nalivuna:e, sur la proposition de loi de M. Kené 
Pleyen et plusieurs de ses collègues, à tés, reiative à l'exercice, 
par les citoyens français de slatut civil parlicuuer, de certaines 
options de Kgislation et ae la faculté d'option de statut que leur 
reconnaît l'article 82 de la Constitulion. (Nos 33 et 92, session 1956- 
19517. — M. Bôisdon, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres groupe ces républicains indépendants et du groupe 


- paysan d'action sociale tendant à in,iler &e Gouvernement à accen- 


tuer, sur la base des plus récentes découvertes de la diététique, 
les efforts engagés pour assurer aux poses autochtones d'outre- 
mer le bénétice constant d'un régime aïimentaire équilibré, (Nes 344, 
année 1954, et 62, session 1956-1957. — M. Marceau Dupuy, rappor- 
teur, et n° 101, session 1956-1957. — Avis de la commission de 
l'agricuiture, de l'élevage, des chasses, des pêches el des forêts. — 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.} 


Ne7t (4). — Proposition de résolution de M. Jacques Chastenet 


tendant à demander à l'Assemblée nationale de voter une joi 
érigeant en facultés l'école supérieure de dro:t et l'école sn 
rieure de sciences de Daker (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer). 
Ne 93% (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée natonale, sur le projet de loi (A. N., ne 2824) 
riant applicalion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
de certaines dispositions du code de la nationa:i!é 
française (renvoyée à la commission de la législaton, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales), 
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No 9% (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi E . n° 3212) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifler le 
raité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 
1955 entre la France et le Royaume-Uni de L'bye (renvoyée à 
la commission des relations extérieures). 


Ne 95 (2 et 4). — Rapport par M. Cazelles, au nom de la commission 
de comptabilité, sur le projet dé résoiution portant prévision 
des crédits nécessaires au fonct:onnement de l’Assemblée de 
l’Union française pour l'exercice 1957. 


No 104. — Avis par M. Roulleaux-Dugage, au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la proposition (n° 344, année 151) de M. Georges 
Riond et des membres du groupe des républicains inéénen- 
dants et du groupe paysan d'union sociale tendant à inviter 
le Gouvernement à accentuer, sur la base des plus récentes 
découvertes de la diététique, les eflorts engagés pour assurer 
aux populations autochiones d'outre-mer le bénéfice constant 
d’un régime alimentaire équil'bré. 


NOTA. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
Un les conseillers de l’Union française le mercredi 21 novembre 

2) Ces documents ont été mis à la dispos‘tion de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Un'on. française le imardi 20 novembre 1956. 

(3) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le lundi 19 novembre 1956, 

(4) Le t'rage de re document a été limité aux besoins de Mmes 
Re qu conseillers et des services de l’Assemblée de l’Union 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 21 novembre 195. 


plstistéient en outre à la séance: MM. Jacobson, Duval, Lhuillier, 


Affaires sociales. 


Séance. du. mercredi 21 novembre 1956. 


Présents: MM. Bégarra, Bo'teau, Dumas, Dupu Marceau 
Mme Eboué-Tell, MM. Frédet, La Gravière, Mlle Le  Ber, Mme Mo: 
roux, MM. Périer, Sicé, Theëetten. Suppléants: M. Begarra de M. Gui- 
randou N’Diaye, M. Boiteau de M. Thévenin, M. Marcéau Dupuy de 
M. Sylla, Mme Eboué-Tell de M. Kamil, M. Frédet de M. Burkhardt, 
Mme Malroux de M. Bernier, M. Theetten de M. Dubois. 


Excusés: MM. Bégat, Deroux et Sarr, 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi, 21 novembre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Bour (Alfred), Ia 
Junillon, Morel, Pialoux, Troisgros. Su 
- Belabed, M. Habib-Deluncle de M. Cheïkh Sidya, M. Morel de 
M. Fadia, M. Antonini de M. Laurent-Eynac, M. Pialuux de M. Loste. 


Excusé: M. Charles-Cros. 


Plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 21 novembre 195%. 


Présents: MM. Castex, Duval, Iba Zizen, Jaco%son, Lhuillie 
Marquet, Olléon, Suppléants : M. Castex de M. Georges Sounet” 
M. Duval de M. Bernier, M. Tba Zizen de M. Charlier, M. Jacobson 
de Mme la princesse Yukanthor, M. Lhuillier de M. Charles, 
M. Marquet de M. Céran-Jérusalemy, M. Olléon de M: Dède. 


Ercusés:.MM. Bangoura, Deroux, Ro Dusseaulx, Fleur uilla- 
bert, Junillon, à : 


Politique générale. 


Séance du mercredi 21 novembre 1956, 


Présents: MM. André (Max), Baudouin, Bertrand, Boisdon, Cazelles, 
Chiarasini, Coulibaly, Hazoumé, Isautier, Laurin, Pialoux, Rencurel, 
Roulleaux-Dugage, Suppléants: M. Dardelle de M. Michalet, M. Junil- 
lon de M. Rosenfeld, M. Cazelles de M. Charles-Cros, M. Chiarasini 
M. Max André de Mme Lelaucheux, M. Sch:eiter de 

. Fadda. 


Relations extérieures. 


Séance du mercredi A novembre 1956. 


Présents: MM. Bazé (William), Baudouin, Bidet (André), Daber, 
Dardelle, Méline, Jacquier, Laurent-Eynac, Moullec, Oudard, Riond 
(Georges), Roy, Schmitt, Vignes. Suppléants: M. William Bazé de 
M. Benon, M. André Bidet de M. Coquart, M. Roger Lévy de M. Gorse, 
M. Oudard de M. Guy, M. Schmili &e M. Lakhdari, M. Vignes de 
Mme Lefaucheux, M. Laurent Eynac ce M. Legentilhornme, M. Iéline 
de M. Omer Sarraut, M. Jacquier de M. Schneider 


Assistait en outre à la séance: M. Brethes, consei!ier d'ambassade 
au ministère des affaires étrangères. 


AVIS ET COMMUNICATICNS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


de fromage originaire et en provenance 


Avis aux importateurs 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Dans le cadre de l'accord commercial franco-allemand, il est 
ouvert à l'importation un contingent de fromage originaire et en 
provenance de la République fédérale d'Allemagne. 

L'importation est limitée au fromage Enimenthal de qualité 
« Markenware ». 

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 
du déeret du 13 juillet 1949, l'importation donnera lieu à la déli- 
vrance d’une licence globale au nom de la société interp’ofession- 
nelle du lait et de ses dérivés « Interlait », 7, rue Scribe, à Paris. 


. La répartition entre, les importateurs sera effectuée per la société 
interprofessionnelle du lait et de ses dérivés « Interlait » sur les 
bases suivantes : 

90 p. 100 seront réservés aux importateurs ayant participé à la 
répartition de la tranche précédente d'importation et au prorata des 
importations réalisées à ce titre par chacun d'eux: . 

10 p. 100 aux nouveaux importateurs, titulaires d'une carte pro- 
fessionnelle de spécialistes en produits laitiérs. 


Les demandes de participation à la répartition dudit contingent 
devront, en tout état de cause, parvenir à la société « Interlait » 
avant le 5 décembre 1956, à onze heures trente. 

La société « Interlait » délivrera aux importateurs, sur’ sa licence 
globake, des certificats d’imputation qui permettront le dédouane- 
ment au nom de chaque intéressé. Ces.certificats ne seront délivrés 
que lorsque les importateurs auront financé les opéralions se:on 
qui leur seront communiquées par la suciété 
« erlail ». 


Avis aux importateurs de pruneaux originaires 
et en provenance de Yougoslavie. 


(Poste 24 de l'accord commercial franco-yougoslave.) 


Comme suite aux indications du titre "I de l'avis publié au 
Journal officiel du 28 août 1956, les importateurs sont informés de 
l'ouverture d’un contingent de pruneaux originaires et en prove- 
nañce de Yougoslavie. 

Les demandes de licences d’importation, établies sur formule 
modèle AC, devront parvenir à l'office des changes (3e sous-direction), 
e de À de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus tard le 26 novem- 

re 1956. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
simultané. 

Les importateurs ayant obtenu des licences d'importation de pru- 
neaux de Yougoslavis au titre de l'avis du 28 décembre 41955, sont 
invités à faire parvenir avant le 26 novembre 1956, délai de rigueur, 
au secrétariat d'Etat à l'agriculture, service des affaires économi- 
ques, 5* bureau), 78, rue de Varenne, à Paris, les exemplaires 
verts ou la photocopie (rectc et verso) de res demandes. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante et unième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Paris, au Palaïs de Chaillot, 
le 21 novembre 1956, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 
6 gagunent............ 


117 
9.70% 
5.103 
4.199 
8.049 


1.145 


7.791 
1.099 
7.188 
2.433 
8.725 


Le billet portant le numéro: 


13.611 gagne 5.000.000 F dans le groupe 1 et 


Le prochain tirage aura lieu le 28 novembre 14956, à Paris, à la salle Pleyel. 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4,000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 


{100.000 F. 


100.000 F. 


100.000 F.. 


(100.000 F. 


Dans tous les groupes, 


les billets portant le numéro: 


53.919 


93.764 
12.555 
28.536 
87.793 
18.628 
14.019 
98.999 
01.633 
45.272 
66.551 
15.998 
10.608 
47.070 
35.035 
80.727 
99.544 
35.906 
64.725 
28.859 
09.417 
52.172 
06.025 
75.598 
74.483 
15.574 
79.952 
96.589 
34.708 
33.268 


e 
Mere... 
tele à 
ele 


200.000 F. 
200.000 
200.000 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F, 
200.000 
200.000 F,. 
200.000 F, 
200.000 F, 
200.000 F., 
200000 F., 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600000 F. 
600000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
{1.000.000 F. 
11.000.000 F. 
1.000.000 F. 
11000000 F. 
000.000 F. 


500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
24.077 gagne 10.000.000 F dans le groupe 5 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
81.311 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 


80.761 gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION 


DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine (du 27 octobre au 2 novembre 1956). (En milliers de francs.) 


aillot, pr DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ —_— 1956 1955 
Rovsttes évalnées. comptables Eu valeur absolue. |} Pourcentage} En valeur absolue. | Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
Voyageurs 2.065.170 2.220.437 D 155.27 1; 
F. Bagages LEE] 31.360 41.518 » 1.138 17,2 
0 F. Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 363.410 315.363 48.077 15,2 » , 
F, Marchandises (détail et wagons)... 5.532.060 1.973.928 558.132 #2 
0 F, Total des recettes de la Soc!été nationale 
. chemins de fer français........., 7.995.090 7.501.216 413.784 5,9 
0 F, 
O F, 
D P, RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
F comptables évatuées des recettes comptables 
D F NATURE DU TRAFIC du 1er janvier hu fer septembre! du 4er janvier | du fer janvier 1956 1955 
. au au au au 
“ 34 août Z novembre 2 novembre 2 novembre En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
D F, 1958. 1956. 1956. 19655. absolue centage absolue. centage. 
) F 1 2 3 : 5 6 7 8 Ê) 
F, 
) EF Voyageurs 86.002.857 21.291.370 107.294.297 102.313.196 4.981.031 419 » LA 
) F Bagages - 1.133.399 463.290 1.896.689 1.913.854 » 17.165 0,9 
) F Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 10.906.553 3.457.410 14.363.963 13.288.221 1.075.742 8,1 il ns 
) F Marchandises (détail et wagons)........... | 4187.801.281 | 52.802.690 240.603.971 | 2%5.428.179 | 15.175.792 6,7 » $ 
) F Total] des recettes de Société nationale 
) F des chemins de fer français.......... 286.144.090 | 78.014.760 361.158.850 | 312.M3.450 | 21.215.400 62 » 5 
) F. 
) F. 
F, 
F. 
F, 
| F, 
F, Derniers Cours timites Derniers Cours | Cours extrémes 
cours pratiqués cotés à la Bourse pe“ : pratiqués cotés à la Bourse 
F, Pays. Devise À} Parité Bague Paye. Devise Parité 
Beusse. de France 21 nov. 1956. Bourse. de France 21 nov. 1066. 
20 Etats-Unis USA ss mecs oo. 4921 Norvège #00 c. 4906 186950 4097 1026 
6. 263 25 | Canada ........ 1 $ Can 3190 2266 . Paye-Bas 100 9210 5? 60 027080 ! 9268 02605 .« 
462 65 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib À 681650 [Suède 100 | 0765625 |0715.. 6916 50 | 50 50 
2800 Mexique 100 pes 2200 8010 50 Suisse ‘our s 2008 y. 11] 8064 503 
6. 8306 | Allemagne occid. | 108 D Mh | 833239 .. 69506 14356 25 | Autriche 1006ch. |'134015 133605 135625 | 13025 
70420 | Belgigoe ....….| 100Fb 700 0825} 704 78 75 1007 . Égypte ....... 1 liv. ég 1005 04 
6. 5079 50 d | 506722 |502925 510525} 5066 507 4226 .. | Portugal |} 121739 25 122050! 422650 1225 
275 | Gde- st. } 60 97265 08735] 26255 98230 450700 | Tchécoslovaquie. | À |4826 50 480750} 4807 .... 
6. 66 08 | Italie ........…. #08 lire 56 00 5569 6643! 5603 117 40 | Yougoslavie... | 100 din 116666 } 125 11760} .. .... 


Zone C. LÀ 108 re F. 550 Viet-Nam 


100 1000 


4» Course de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 


1 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcs'al 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


TISS-MET A L 
LIONEL-DUPONT ET C: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 334.000.000 DE FRANCS | 
SIÈGE SOCIAL : 11, AVENUE JEAN-JAURÈS, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce : Lyon 55-B 1394, 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 


à nt les 166 obligations sorties 
au premier tirage au sort du 5 novembre 1956 formant, avec les 
166 obligations + “di en Bourse, la totalité des titres à amortir 
au 15 novembre 1 
‘2.961 à 3.133 
Ces obligations seront remboursables à 10.520 F, 
(Le tableau d’amortissement a été publié au Journal officiel du 
30 décembre 1955.) 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Mme Joséphine Reinert, née Neu, divorcée Dubach, demeurant 
À Cap-d’Ail (Alpes- -Maritimes), villa Saint-Antoine, Moyenne Corniche, 
demanderesse (mandataires : MM. Engelstein et Didier, avocats à 
Sarreguemines), actionne le sieur Hans-Werner-Mathias Reinert, de- 
meurant à Sarrebrück 2, Am Wallenbaum 5, défendeur, en faisant 


valoir : 

Que les parties ont contracté mariage devant l'officier de l'état 
civil de Cap-d’Ail (Alpes-Maritimes) le 17 octobre 1953 ; 

Que par jugement définitif du 5 janvier 1956 du Landgericht de 
Sarrebrück le divorce entre les époux a été prononcé pour iñjures 


graves aux torts exclusifs de la demanderesse ; 


ue la demanderesse requiert l’exequatur dudit jugement aux fins | 


tion sur les registres de l’état civil 


Que la demanderesse conclut : 


Déclarer exécutoire le jugement du Landgericht de Sarrebrück en 
date du 5 janvier 1956 qui a prononcé le divorce entre Hans-Werner- 
Mathias Reinert et Joséphine Neu, épouse Reinert, divorcée Dubach, 

ui avaient contracté mariage devant l'officier d’état civil de Cap- 

’Ail le 17 octobre 1953 ; 

En conséquence, ordonner la transcription du dispositif de ce juge- 
ment sur les registres de mariage de À - courante de la com- 


 mune de Cap-d’Ail et dire que mention en sera faite en marge de 


des époux ; 


Condamner le défenseur aux frais. 


La demanderesse assigne le défenseur à comparaître, 
un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après gné, 
r et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 18 décembre 
1956, à neuf heures, devant la chambre civile du tribunal de pre- 
7 instance de Sarreguemines. 


Le présent extrait de l’acte introductif est publié aux fins de 


signification par voie de notification publique. 


Sarreguemines, le 8 novembre 1956. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Fligelman (Norbert), né le 19 mars 1922 à Paris (3‘), demeu- 
rant 4, rue Lapeyrère, à Paris (18‘), tant pour lui-même que pour 
son fils mineur Didier-Alain-Jérôme, né le 21 décembre 1952 à 
Paris (9°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Darget, ou subsidiaire 
ment Darbois, ou Faure, 


Mme Molotkoff, née Kira Krestovodzvigensky, demeurant à Paris, 
10, rue Massenet, agissant en tant que représentante légale de sa 
fille mineure, Elisabeth Annenkoff, née à Paris (16°) le 27 juin 1940, 
dépose une are su auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer 
au nom patronymique de sa fille celui de Molotkoff. 


M. Ben Ghout (David), né à Tlemcen d'Oran) le 
12 mai 1907, demeurant à Paris, 2, square du Graisivaudan, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Gouzy, afin de s'appeler légalement 
à l’avenir  Gouzy (David) au lieu de Ben Ghouzi. 


| 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité des 
élections Miss Union française. But : élire chaque année une Miss 
Union française. Siège social : 10, rue Albért-de-Lapparent, Paris. 


22 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Club de la 
comédie, But: enseignement de l’art dramatique. Siège social : 
31, quai Anatole-France, Paris. 


22 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Les Envi- 
rons saint-pierrevillois. But : repeuplement du gibier par sa protec- 
tion et la destruction des nuisibles ; défense des intérêts des chas- 
seurs et des propriétaires. Siège social: mairie d’ Albon. 


23 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Société 
amicale des sapeurs-p s de Louzy. But : subvenir aux frais des 
fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement et l'instruction 
du corps. Siège social: mairie de » de Louzy (Deux-Sèvres). 


25 octobre 1956. Déclaration à la ne hs de la Loire-Inférieure. 
Conseil de parents d'élèves des éc publiques de Guéméné-Penfao. 
But : défense des intérêts matériels et moraux de l’école laïque ; 
œuvres péri et postscolaires. Siège social : école publique de garçons, 
Guéméné-Penfao. 


26 octobre 1956. Déclaration à la sous préfecture de Bellac. Amicale 
Légion d‘'honneur, médaille militaire l'arrondissement de Bellac. 
But : resserrer les liens d’amitié entre décorés de la Légion d’hon- 
neur et de la médaille militaire: défendre les intérêts de ses 
membres. Siège social : mairie de Bellac (Haute-Vienne). 


26 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
pour la formation professionnelle des jeunes paysans de la région 
de Liffre. But : créer et développer des œuvres de formation agricole 
pour les jeunes de cours de 
concours, voyages d’études, champs d'expérience, bibliothèques, a 
liers. Siège SRE : rue de l’Eglise, 


tt 
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39 à réfectüre de Nantua. La Vol. 
popuisire, Siège social : salle paroissiale, 


forine. But : 
Chamfronier 


29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Troyes. Foyer des 
vent permettre l'éducation, ermation téchnique ’éma 
intellectuelle et de ses membres. social : café 

Corthier, Villiers-sous-Praslin. 


L 


29 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Moto-Vélo-Club montcellien. gt encourager la pratique du 
cyclisme et du motomyelisme sous forme de courses et excursions 
et créer des relations amicales entre ses membres. Siège social : 
mairie de Montceau-les- Mines (Saône-et-Loire). 


sous-préfecture de Morlaix. Amicale 
de la cité de la Chaise. But: améliorer les conditions d d’habitation ; 
romouvoir et aider la construction. Siège social : mairie de Saint- 
ol-de-Léon (Finistère). 


31 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Section Paris- 
Sud-Est de l'Orphelinat national des chemins mire France et 
des colonies. But : venir en aide moralement et hu à one aux 

de ses adhérents. Siège social: 21, rue Paris. 


31 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales d'Azé. But : aide matérielle 
et morale, à domicile, aux familles rurales. Siège social: mairie 
d’Azé (Loir-et-Cher). 


31 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône, Association de la chasse du château de la Roche, But : 
exercice du droit de chasse, Siège social: Au Rendez-Vous, hameau 
Boubon, Saint-Jacques-des-Arrêts (Rhône). 


31 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Associa- 
tion des cheveux blancs de Nanteuil-le-Haudouin. But : aide morale 
et matérielle aux vieillards les plus nécessiteux. Siège social : mairie 
de Nantevwil-le-Haudouin (Oise). 


2 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 

des amitiés sociales du Morbihan. But : promouvoir, favoriser et amé- 

liorer les œuvres, services et institutions d'éducation et de culture 

professionnelle, d'action morale, sociale et bienfaisante et notamment 
jeunes travailleurs. Siège 


Un social : 3, rue Philippe-Vannier, 
Lorient 

2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 
d'études techniques agricoles d'Onzain. But : fournir à ses membres 
les moyens de Eciiter 1à gestion de jeur exploitation. Siège social : 

mairie d’Onzain. 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 

d'études techniques agricoles de Saint-Georges-sur-Cher. But : fournir 

tation. Siège social: mairie de Saint-Georges. 


3 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Ciné Potache. 
But: promouvoir, soutenir, favoriser les initiatives D 
bles de diffuser la culture ‘cinématographique. Siège social : 

levard Maréchal-Leclerc, Bourg-en-Bresse, 


4 novembre 1956, Déclaration à la ecture de Morlaix. Com- 
mune libre Saint-Nicolas-la-Madeleine. t: aider et secourir les 
vieillards et les indigents du quartier, Siège social: terrain des 
sports, la Madeleine, Morlaix (Finistère). 


5 novembre 1956. Déclaration à ls 
Ecurevlls. But : organiser et contrôler pratique des et de 
l'éducation physique au cours Notre-Dame-de-Gouarec. social : 
cours Notre-Dame, Gouarec (Côtes-du-Nord). 


Groupement de l'élevage par lhygiène de la commune de Spézet. 
But : amélioration du cheptel et sa productiv notamment en ce qui 


Siège social : de 


Loir. 


réfecture de Guingamp. Les 


7 novembre 1956. Déclaration à la 
dicat d'initiative de Crèvecœæœuren-Auge. But: mise en valeur des 
richesses naturelles et artistiques du pays dans l'intérêt du tourisme, 
du commerce et de l’industrie. Siège social : mairie de Crèvecœur-e» 
Auge (Calvados). 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale des 
anciens colis bleus de Deille. But : entraide sociale. Siège social : café 
du Cheval Blanc, Lebétain. 


8 novembre 1956. Déclaration à La préfecture de police. Association 
des ancisns combattants et combattants volontaires corses. But : res- 
serrement des liens entre tous les combattants, anciens combattants 
et résistants corses ; défense «+ leurs intérêts communs ; ; partici- 
tion aux actions intéressant les corses. Siège social: 
avenue des Champs-Elysées, | Paris. 


8 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association familiale rurale, But : mettre à la disposition des adhé- 
rents des appareils ménagers à utiliser en commun: machines à 
laver, à tricoter ; développer chez eux le sens de l'entraide et de le 
solidarité. Siège social : mairie de Rouge (Loire-Inférieure). 


8 novembre 1Y56. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Centrale 
d'action catholique du pays de Bray. But: coordonner les œuvres 
catholiques du pays de Bray. Siège social: 40, rue de la Prison, 
Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime). 


8 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Société spor- 
tive et d'éducation de But : déve- 
lopper par le eg on forces physiques et morales des jeunes gens ; 


r au pays des robustes et vaillants ; créer entre ses 
des liens d'amitié et de solidarité, social : 7, place 
Jules-Goyon, Saint-Laur. 


8 novembre 1956. Déclaration à y préfecture de l'Orne. Association 
familiale et sociale de Sées. But : rechercher les inté 


9 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
CanartClub vauclusien. But : protection et élevage des canaris. Siège 
social: café du XIX*, Carpentras (Vaueluse). 


9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
Chartre-sur-le-Loir. 


. But : grouper les chefs 
de pm mage dont la garde des p—— est confiée à l'école ; soutenir 
l’école les maîtres. Siège social : la Maladrerie Chartre-sur-le- 


de Poneéæ-sur-Loir, Ruille-sur-Loir, la Chartre-sur-e- 
Loir. S social : la Maladrerie, la Chartresur-le-Loir, 


assurer la défense des intérêts communs des 

respect des clauses du cahier des charges ; assurer la liaison entre 

les habitants des lotissements et les de la Société coopé- 

rative d'habitations à loyer modéré de la BasseSeine ; organiser 

l'entraide et les loisirs des habitants des lotissements. Siège social : 
rue Barriaux prolongée, le Havre-Graville (Seine-Maritime). 


10 novembre 1956. Déclaration à la 
ration laitière de la Région Rhône-Alpes. But : étudier en commun 


et à la production laitière de la région Rhône-Alpes ainsi qu’à la 
commercialisation du lait et des laitiers. 


10 novembre 1956, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des 
fêtes de Buell. But : organisation des fêtes dans la commune, Siège 
social : mairie de Bueil. 


22 Novembre 1956 

ae octobre 1956. Déclaration à la souspréfecture de Vervins. La 

2 intHubert de is Haie-d'Aubenton. But : exercice du droit de chasse 
en forêt d’Aubenton ; répression du braconnage ; repeuplement du | 
gibier. Siège social: mairie de Leuze (Aisne). 

ir 

à 

| 

a 

0, 

e et moraux des familles et faciliter la mission de la mère. Siège 

| 

| 

: 9 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Vélo-Club châtflionnais. But : encourager la pratique du sport cycliste 
sous forme de courses, compétitions, excursions. Siège social : hôte] 

de ville, Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 
des sociétaires des lotissements Leroy, Balzac, Pommeraie. But : 

] 

| 

a 10 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de Dôme, 

| Mouvement Vie libre (section départementale du Puy-de-Dôme). But : 

éri et relèvement des victimes de l'alcoolisme. Siège social: 
%. rue du Chauffour, Clermont-Ferrand. 
e social : 2, rue - Lyon. 
6 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
ciation famifialte rurale les familles 
et-Loire). 
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22 Novembre 1956 


12 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Club 
des pétanqueurs rénanais. But : ere = du jeu de pétanque. Siège 
social : chez le président, M. Pellen (Pierre), café Korn, 1, rue 
Joserh-Le-Velly, Saint-Renan (Finistère). 


12 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association d'éducation populaire de Sainte-Jeanne-d’Arc. But : or£ga- 
nisation de cercles d’études, conférences éducatives d’hommes et de 
dames, de jeunes gens et de jeunes filles ; organisation de prêts de 


livres de bibliothèques, de promenades et d’excursions, de séances’ 


théâtrales, cinéma et télévision; réunions familialés, kermesses ; 
formation musicale et chorale ; garderies. Siège social : au presbytère, 
Houtkerque (Nord). 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Angers. Cercle de 
Beauséjour. But: pratique du jeu de boules, Siège social: 60, rue 
Jean-Jaurès, Trélazé. 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Comité Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-Jésus. But : construire l’église 
paroissiale Sainte-Thérèse-de-l’Enfant-Jésus et administrer les œuvres 
annexes ; créer et aménager des patronages, des classes, des salles 
d'œuvres ou de jeux, des cercles d’études et des colonies de vacances. 
Siège social : 20, rue Jean-Rière, Perpignan. 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Union 
départementale des délégations cantonales de la Côte-d'Or. But : 
resserrer les liens d'amitié entre les délégués ; défendre les insti- 
tuteurs et institutrices ; servir de trait d'union entre l’école et la 
famille. Siège social : 2, rue Claude-Bernard, | 


13 novembre 1956. Déclaration ‘à la préfecture du Nord. Amitié 
udéo-chrétienne (groupement du Nord). But: compréhension mu- 

elle entre juifs et chrétiens. Siège social: 114 bis, boulevard de 
Paris, Roubaix. 


13-novembre 1956. Déclaration à la pue du Puy-de-Dôme. 
Amicale La Châtaigne. But : resserrer les liens de fraternité entre 
ses membres. Siège social: café du Commerce, 18, place 
Clermont-Ferrand. 


13 novembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
locale des aides familiales rurales. But : venir en aide aux familles 
rurales de Chevilly et Creuzy. Siège social: mairie de Chevilly. 


13 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Les 
Concerts du lundi. But : concerts et culture musicale, Siège social : 
14, rue Carnot, Reims (Marne). 


13 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
de bienfaisance du quartier Bigarret. But: recherches des amélio- 
rations matérielles et morales du quartier ; aide aux enfants et aux 
vieillards. Siège social : hôtel du Centre, Saint-Médard-d’Eyrans. 


13 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Union 
des œuvres sociales, éducatives et familiales des Hautes-Rivières. 
But: administrer les différents services de bienfaisance existants 
et ceux qu’elle À créer aux Hautes-Rivières. Siège social : 
2, place de l’Hôtel-de-Ville, Hautes-Rivières. 


14 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Association locale des aides familiales rurales de Gal- 
gan. But : aide aux familles. Siège social : mairie de Galgan (Aveyron). 


14 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
pétanque des Tridons. But: propager le jeu de pétanque. Siège 
social : 2, rue Morton, Caudéran. 


14 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Boule de 
cristal. But: faciliter à ses membres la pratique du jeu de boules 
l’établissement de terrains favorables ; la société se propose 
ement de participer aux œuvres sociales en faveur des vieillards. 

ge | mue Cristal-Bar, 25, avenue Montmajour, Arles (Bouches-du- 


15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Centre local 
d'éducation ouvrière, Confédération française des travailleurs chré- 
tiens (C. F. T. C.). But : organisation de cours pour l'information et 
la formation culturelle et professionnelle des salariés. Siège social : 
9, rue Latapie, Pau. 


15 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Société de chasse du terrain d'aviation de Saint-Nazaire-Montoir. But : 
faire la chasse aux animaux dangereux pour la sécurité des décol- 
lages, atterrissages et manœuvres des aéronefs utilisant l’aérodrome 
et spécialement des avions à réaction en essais de réception. Siè 


15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Comité 
départemental de- Loir-et-Cher de la Ligue nationale française contre 
le cancer. But : rassembler toutes les personnes physiques ou morales 
désireuses d’aider à la lutte contre le cancer. e social: centre 
administratif, 34, avenue Maunoury, Blois. 


16 novembre 1956. Déclaration à la ecture de Carcassonne. Ami. 
cale des vendeurs de journaux d2 Carcassonne. But: venir en aide 
aux salariés. Siège social: bar Edouard, boulevard 
cassonne. 


16 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association d’enseignement agricole de Saint-Philbert-de-Grand-Liey 
et de ses environs. But: compléter l'instruction des jeunes agri. 
culteurs de la commune et des environs. Siège social : chez M. Jau- 
mouille, Saint-Philbert-de-Grand-Lieu. 


MODIFICATIONS 


21 août 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Avenir sportit 
de Nogent-sur-Marne change son titre qui devient Avenir sportif 
du Tremblay et transfère son siège social du 15, boulevard de la 
Marne, Nogent-sur-Marne, au 64, quai de Polangis, Joinville-le-Pont. 


23 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police, L'Habitat 
comiaunautfaire transfère son siège social du 101, rue de la Croix. 
Nivert, Paris, au 14, rue de Sèvres, Boulogne-sur-Seine. 


27 octobre 1956. Déclaration à la préfeeture de police. L'Association 
nationale pour le développement social et culturel de la jeunesse 
rurale féminine change son titre qui devient L'Avenir des jeunes 
rurales et modifie ses statuts. Siège social : 171, rue de Rennes, Paris. 


31 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des médaillés de la Reconnaissance française transfère son 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Constantine, L'Œu- 
vre du dispensaire des enfants et des corbeilles circulantes change 
son titre qui devient Œuvre des dispensaires infantiles Gachon. Siège 
social : 2, boulevard Carnot, Constantine. 


5 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Asso. 
ciation sportive Notre-Dame-de-Bon-Secours transfère son siège social 
de la venelle du Bois-d’Amour, Brest, au collège Notre-Dame-de-Bon- 
nn” (externat Charles-de-Foucauld), 2, rue Conseil, Brest (Finis- 


6 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. L’Associa. 
tion Moto-Club d'Arles transfère son siège social du Grand café mar- 
seillais, boulevard des Lices, Arles, au café Le Marché, boulevard 
des Lices, Arles (Bouches-du-Rhône). 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. La Fédé- 
ration départementale des associations locales des aides familiales 
rurales (but: aide aux familles rurales) transfère son siège social 
du 9, boulevard Denys-Puech, Rodez, au 3, rue Abbé-Bessou, Rodez. 


9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L'Ecole 
Sainte-Marie change son titre qui devient Association d'éducation 
populaire- des écoles Sainte-Marie et Frère-André, la Chartre-sur-le- 
Loir. rt y social : école Sainte-Marie, rue François-Cou 


L= 


4 ASSOCIATIONS ETRANGERES | 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 4099. 


1 octobre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
à la sous-préfecture de Béthune le 26 octobre 1956.) Union 
associations ises catholiques en France, section dénom- 
mée : Jeunesse masculine de Marles-les-Mines. But : développer l’es- 
prit catholique et maintenir les traditions polonaises. Siège social : 
patronage polonais, 5, rue d’Artois, Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais). 


1 octobre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 26 octobre 1956.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénommée : 
Jeunesse féminine de Marles-les- Mines. But : développer l'esprit ca- 
tholique et maintenir les traditions polonaises. Siège. social: patro- 
nage polonais, 5, rue d'Artois, Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


O.Sarraut, Car. . 
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